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'"statuts de MANITOBA = 

PASSES DURANT LA SESSION TENUE DANS LA 

TRENTE-SEPTIEME ANNEE DU REGNE DE SA MAJESTE LA 

BEINE YICTORIA, 

ETANT LA TROISIEME SESSION DU PREMIER PARLEMENT DE MANITOBA, 



Commencée et tenue à Winnipeg, le Cinquième jour de Février, 1873, close 
et prorogée le Huitième jour de Mars de la même année. 



ACTES RESERVES. 
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I/HONORABLE ALEXANBER MORRIS, 

r^IKXJTEN^:NrT-GI^OTJVEIÎlsrT]XJR. 



WINNIPEG : 

IMPRIME PAR COLDWELL ET CUNNINGHAM, 
Imprimeurs de Sa Très Excellente Majesté la Reine. 
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ANNO TRICESIMO-SEXTO. 

VICTORIA REGINJî. 



CAP. XLIL 
Acte pour imposer une taxe sur les Terres Incultes. 

[Réservé pour la signification du bon plaisir de Sa Majesté le 8 Mars Î87S ; Sam tion Royale 
donnée par Son Excellence, le Oouvemeur-Général en Conseil, le 27 Février, 187U : 
Proclamation faite par Son Honneur le LieuteyiafU-Oouvemeur, le t8 Février, 
187k.'] 

Préambule. 

SA MAJESTE, de lavis et du consentement du Conseil 
Législatif et de TAssemblée Législative de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

Montant de 1s 

I. A partir de et après la passation du présent Acte, il sera ^*^*' 
imposé et prélevé une taxe annuelle de cinq centins, par 
arpent, sur toutes les terres, à part celles ci-apres exemptées, 
c est-à-dire que la dite taxe ne sera pas imposée ou prélevée 
sur les terres suivantes : 

Exemptions. 

(a.) Terres possédées ou tenues en fidéi-commis, pour Sa 
Majesté, ou pour les fins publiques de la Province ; 

(6.) Terres situées dans les limites d'aucune ville ou village ; 

(c.) Terres tenues au bénéfice d'aucune Tribu ou Corps de 
Sauvages ; 

(d) Terres tenues au bénéfice d'aucune œuvre de Charité, 
Eglise, Collège, ou comme lieu de résidence d'aucun membre 
du Clergé ou Ministre de la Religion, ou au bénéfice d'aucun 
Hôpital Public, Ecole ou Société de Bienfaisance ; 

(e.) 
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Amélioratiom. 



Comment éva- 
luer les amélio- 
rations. 



Perccpte«rs. 



(e.) Terres inscrites comme Etablissements, et occupées 
conformément aux termes d'un Acte du Parlement du Canada.^ 
intitulé : Acte concernant les Teri-es Publiques du Canada. 

(/.) Terres sur lesquelles Ton aura fait des améliorations 
permanentes pour la valeur de cinq piastres par arpent. 

(g.) Terres possédées honâfide par aucun tenancier domi- 
cilié dans la Province, qu'il réside ou non sur icelles 

Qi) Terres tenues en vertu d'aucun bail ou baux pour la 
coupe du bois ou devant servir comme pâturages. 

(i) Terres possédées par la Compagnie du Chemin de Fer 
du Pacifique du Canada ; 

{j) Les Terres appartenant aux habitants de cette Pro- 
vince qui parcourent les prairies et les Temtoires du Nord-: 
Ouest et que l'on appelle hivernants ; 

(ife.) Les Terres réservées pour les Métis mineuns, ou par le 
gouvernement du Canada, pour d'autres mineurs, aussi long- 
temps que telles terres seront détenues en vertu de l'Acte de 
Manitoba, ou d'aucun ordre du Gouverneur-Général en Con- 
seil, ou par aucun Acte du Parlement du Canada. 

II. Pour les fins du présent Acte, toute bâtisse, clôture, 
opéi-ations minières en perspective, ou réclamations de terres, 
seront considérées comme des améliorations permanentes. 

III. En évaluant les améliorations sur aucune étendue de 
teiTe appartenant à un propriétaire, l'excédant de la somme 
d'améliorations opérée sur une partie, pourra être mise au 
crédit d'aucune autre partie de la même ten*e, pourvu que les 
dites parties soient immédiatement contigues. 

IV. Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil poun^a de temps 
à autre nommer un Percepteur dans chaque Comté, Town- 
ship, ou Paroisse, comme il le jugera convenable : et tel 
Comté, Township ou Paroisse sera à l'avenir, considéré comme 
un District pour la Taxe des Teires, et chaque tel Percepteur 
fera la déclaration suivante devant un Juge, Juge de Paix, 
ou Magistrat Stipendiaire. 

" Je déclare et affirme, que je remplirai bien et fidèlement 
les devoirs de ma. charge de Percepteur pour le District pour 
la Taxe des Terres de ." 

n 
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H sera publié on avis de la nomination de chaque Percep- ^*** nomiiu- 
teur dans la Gazette Officielle et dans un journal local publié 
dans, ou le plus près du District pour lequel tel Pen^pteur a 
été nonuné. 

V. Chaque Percepteur devra faire, avant le premier jour là^ d« Tenw 
de Février de chaque année, une liste de toutes les terres SSe/ 
sujettes à la taxe imposée, sur les terres dans le District où 
il agit comme tel ; et chaque telle liste devra décrire les 
terres, et spécifier les noms des personnes sujettes à payer la 
taxe pour les dites terres, ainsi que le montant de la taxe à 
être payé par chaque personne en vertu du présent Acte. 
Pour la présente année, chaque Percepteur remplira les de- 
voirs qui lui sont assignés dans les sections 5 et 6 du présent 
Acte, avant le premier jour de Mai, et la liste sera déposée, 
tel que pourvu par la section 8 du présent Acte, avant le 
premier jour de Mai. 

YI. Chaque Percepteur devra, de plus, avant le premier ^^^^^ *^ 
jour de Février, chaque année, envoyer par la malle à l'a- 
dresse et à la résidence (lorsqu'il pourra les connaître) de 
tous les propriétaires de terres sujettes, dans son District, à 
la taxe imposée sur les Terres par le présent Acte, un avis 
signé de sa main, spécifiant le montant de la taxe à être 
payé par telle personne, et décrivant la terre pour 
laquelle telle personne sera ou pourra être sujette à la taxe 
imposée par le présent Acte. 

VII. Tous les renseignements nécessaires seront donnés à ^Î3f*aîa*pw- 
chaque Percepteur, en s'adressant au Bureau des Terres, au copteur». 
Bureau d'Enregistrement, sans exiger de paiement, afin d'ai- 
der à chaque Percepteur a faire la Liste des Taxes sur les 

Terres complète et exacte. 

VIII. Chaque Liste des Taxes sûr les Terres sera, avant le ^***ÎJJJf****5f 
premier jour de Février, chaque année, déposée gratuitement droits- 
pour être examinée par le public, à quelque endroit convena- 
ble dans le District, et il sera publié un avis de dépôt, dans 

la Gazette Officielle, et dans le journal local, publié dans, ou 
le plus près du District, et le dit avis sera aussi affiché dans 
un ou plusieurs Bureaux de Poste ou autres endroits remar- 
quables dans le District, et ces avis seront considérés des avis 
valables et suffisants pour instruire toute» les parties intéres- 
sées de la teneur de telles listes. 

IX. Chaque Liste des Taxes des Terres appartiendra à Sa {jJ^^ÎJ^jJ**"" 
Majesté, ses héritiers et successeurs : et chaque Percepteur couronne. 

devra^ 
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Honoraires du 
Percepteur. 



Cour d'Appel 



devra, sur demande, la remettre au Secrétaire Provincial, ou 
à quelque personne autorisée par lui pour la recevoir. 

X. Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil pourra accorder 
à chaque Percepteur tel percentage sur le montant par lui 
perçu, qui paraîtra raisonnable, mais ne devant pas excéder 
dix pour cent sur la somme totale perçue durant le cours 
d une année, et telle somme additionnelle, pour payer les dé- 
penses, qui sera raisonnable et nécessaire pour mettre à eflfet 
les dispositions du présent Acte. 

XI. La Cour de Comté siégera comme Cour d'Appel, pour 
aucun District, le premier jour de chaque terme après que 
les dites Listes auront été complétées par le Percepteur, et à 
tel autre jour ou jours que la dite Cour désignera durant tel 
terme dans ce but. 



Procédés de la 
Cour, 



XII. A n'importe quelle séance de telle Cour d'Appel il 
sera loisible à toute personne insjirite sur la Liste des Taxes 
des Terres, et qui se croirait lésée, par le fait, ou à raison du 
montant qui lui est assigné à elle ou à aucune 'autre per- 
sonne, ou parceque certaine personne ou personnes auraient 
été omises sur la liste et non taxées, d'en appeler, elle-même 
ou son agent, de telle cotisation ou omission, et la Cour pour- 
ra, soit confirmer, annuler, ou désavouer telle cotisation ou 
omission, et telle décision sera finale. Le Percepteur assiste- 
ra à la Cour d'Appel, lorsqu'il sera requis de le faire et il lui 
sera accordé trois piastres pour chaque jour de présence à la 
dite Cour. 



Uuand seront 
dues les Taxes 
sur les terres. 



Perception des 
Taxes. 



XIII. Toutes les Taxes de Terres seront dues et payables 
le premier jour de Juin de chaque année : Pourvu, cependant, 
que pour la présente année, le premier jour d'Août sera 
substitué au premier jour de Juin. 

XIV. Le et après le premier jour de Juin de chaque année, 
chaque Percepteur devra percevoir la Taxe des Terres ainsi 
payable dans son District, et la remettra au Trésorier Pro- 
vincial dans l'espace des trente joui's qui suivront sa récep- 
tion. 



Mode de recou- 
vrement de ces 
Taxes dans cer- 
tains cas. 



XV. Toute taxe due en vertu des dispositions du présent 
Acte, et qui n'aura pas été payée dans les trente jours qui 
suivront la date ou elle devenait due, pourra être recouvrée 
à la demande du Percepteur d'une façon sommaire, devant 
un Juge de Paix ou un magistrat Stipendiaire avec les frais 
raisonnables des procédés : et telle dette et frais pourront 

être 
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être recouvrés par saisie des biens meubles et effets, en tous 
sndroits quelconques, et appartenant à la personne ainsi 
sujette à payer la dite taxe : et, pour les fuis du présent 
Acte, tous les arbres et le bois, coupés ou non coupés, seront 
considérés comme biens meubles et effets. 

XVI. Aui cas où aucune telle saisie serait insuflSsante, tel Twesnon payées 
Juge ou Magistrat pourra ordonner que le montant de la S^^i^^ue. 
dette et les frais, et tous les frais subséquents, constitueront 

à partir de cette époque, une hypothèque sur la terre en 
question et pour laquelle la dite taxe est due. Et chaque 
telle ordre sera enregistré dans la Bureau d'Enregistrement 
comme hypothèque légale. Et il sera du devoir du Régis- 
trateur d'enregistrer la dite hypothèque sur la terre pour 
laquelle telle taxe est due. 

XVII. Au cas d'arrérages ou de non paiement d'aucune ÎSS^ÏÏb*™* 
taxe pour une période de deux années, et si la saisie était à*axTén«ea ou 
insuffisante, la Cour d'Appel pour le temps d'alors de tel Se? fô^<S!*"^ 
District de Taxes, pourra donner instruction au Shérif, par 

ordre écrit, de vendre toute partie de la terre, pour laquelle 
la taxe est due, qui sei^ jugée approximativement suffisante 
pour payer la taxe avec l'intérêt et les frais. Il sera donné 
un avis de trois mois de telle vente projetée, dans la Gazette 
Ojfficielle et le journal local publié dans ou le plus près du 
District, et le dit avis sera aussi affiché dans un endroit re- 
marquable sur la terre pour laquelle la taxe est due. Et 
telle vente sera faite par encan public, et la personne 
qui offrira de payer la dette et les frais pour la plus petite 
partie de la terre aura droit à telle partie. La Cour d'Appel 
décrétant tel ordre, devra choisir pour la vendre, telle partie 
de la terre qui sera considérée la moins désavantageuse pour le 
propriétaire. L'acquéreur à toute t^Ue vente, possédera, jus- 
qu'à l'expiration d'une année, à partir de la vente, la terre en 
franche tenure, sujet au droit de rachat comme ci-après pourvu. 

XVIII. Le propriétaire d'aucune teiTe qui pourra être ci- ^^ihat de ia 
après vendue pour non paiement de la Taxe des Terres ou *"*' 

ses héritiers et avants cause pouiTont en aucun temps, dans 
l'espace d'un ah a partir du jour de la vente, l'acheter la terre 
vendue, en payant au Trésorier Provincial, pour le bénéfice 
de tel acquéreur ou de son représentant légal, la somme 
payée par lui, avec dix pour cent sur icelle et le reçu du 
Trésorier sera la preuve de tel rachat. 

XIX. Le certificat du Shérif au sujet du montant payable ^^*****" 
pour le rachat d'aucune terre vendue comme susdit, sera 

remis 
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remis au Trésorier comme autorité pour la réception de Tar- 
gent. 

lumuedu mon- XX. LorsQuc le montant dû auTa été payé au Trésorier, 

tantdûàl'ac- i, / ^ 3» • j «i ^ "^ i i 

quéreur 1 acquéreur cessera (lavoir aucun droit quelconque sur la 

teiTe. Le montant payé sera remis, sur demande,^ à lacqué- 
reur ou ses représentants. 

DevoirsiduRé- XXI. Lorsqu'uuc veutc aura été effectuée comme susdit, 

iriHtrateur. ^Q Percepteur devra donner immédiatement instruction au 

Régistrateur d'annuler Thypothèque sur la terre pour la dette 

et les frais, et il sera du devoir du dit Régistrateur d'annuler 

alors telle hypothèque. 

Après un an l'ac- XXII. A lexpiration dune année, le Shérif devra, à moins 

im.tHreGi^oin-^ quc la terre vendue aura été rachetée, transporter la dite 

testjibie. terre à Tacquér^ur qui possédera un titre incontestable en 

franche tenure, nonobstant toutes iiTégularités dans telle 

vente, et les procédées antérieurs ou subséquents à telle vente. 

Procédés valides XXIII. Aucuus procédés faits en vertu du présent Acte, 
ftu CM a ence. ^^ gerout invalidés ou affectés par Tabsence du propriétaire 
d aucune terre sujette à la taxe. 

iTi^Axe^^^ XXIV. Toutes les terres minières possédées conformément 
aux exigences de la loi, toutes les terres appartenant à la 
Compagnie de la Baie d'Hudson, et toutes les terres qui au- 
ront déjà été ou qui seront ci-après louées pour servir de 
pâturages, seront exemptes de la taxe imposée en vei-tu du 
présent Acte. 

Titre de l'Acte XXV. Lc préscut Acte pourra être appelé pour toutes les 
fins " L*Acte concernant la Taxe sur les Terres, de 1873." 



CAP, 
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CAP. XLIIL 

Acte concernant les Aubains. 

[Réservé pour la signification du bon plaisir de Sa Majesté^ le S Mars, 1873 ; 
Sanction Royale donnée par Son Excellence, le Gouverneur-Oénéral en 
Conseil, le ^ Février, 1874 J Proclamation faite par Son Honneur le 
Lieutenant-Gouverneur, le 28 Février, 1874-] 

ATTENDU qu'il est expédient de faire certaines disposi- FréaMbuie. 
tions concernant la condition légale des Aubains au 
sujet de la possession et des titres aux Biens Immeubles et 
Meubles dans la Province de Manitoba. 

En conséquence, Sa Majesté, de Tavis et du consentement 
du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de Mani- 
ba, décrète ce qui suit : 

I. Cet Acte poun-a être appelé ** l'Acte concernant les Au- 
bains, 1873." 

II. Tout Aubain pourra prendre, acquérir, posséder et dis- Privilèges, 
poser de biens immeubles et meubles de tout genre, de la 
même manière, en tous points, qu'un sujet anglais : et les 
titres de possession de biens immeubles ou meubles de tout 
genre, pourront être acquis de ou transmis par, ou à la suite 
d'une succession à un Aubain, tout comme par, ou à la suite 
d'une succession à un sujet anglais ; Pourvu : 

(1.) Que le présent Acte ne donnera à aucun Aubain le 
droit d'exercer aucune charge, ni aucunes fi*anchises munici- 
pales, parlementaires ou autres : et pourvu de plus, qu'aucun 
homme qui n'est pas un sujet né ou naturalisé de Sa Majesté, 
ne pourra servir comme Grand ou Petit Juré, dans aucune 
des Cours dans cette Province, et en aucune occasion quel- 
conque. 

(2.) Que le présent Acte ne donnera à aucun Aubain, la 
jouissance d'aucun droit ou privilège, appartenant à un sujet 
né anglais, à l'exception de tels droits et privilèges concer- 
nant la propriété, et qui lui sont expressément garantis par 
le présent Acte : 

b (3.) 
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(3.) Que le présent Acte n affectera aucuns biens immeu- 
bles, ou intérêts dans les biens immeubles ou meubles, aux- 
quels toute personne a ou pourra avoir des droits, soit direc- 
tement ou indirectement, ou soit que la dite personne possède 
déjà ou attende la possession de ces droits, conformément à 
aucune disposition faite avant Tadoption du présent Acte 
ou conformément à aucun arrangement légal à la mort d'au- 
cune personne avant la passation du présent Acte. 
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CAP. XLIV. 

Acte concernant la protection de l'octroi des terres 
aux Métis. 

[Réservé pour la signiJiccUion du bon plamr de Sa Majesté, le 8 Mars, 187 S ; 
Sanction Royale donnée par Son Excellence, le Gouvemeur-Oénérâl ê?< 
Conseil, le 27 Février, 1874^ ; Proclamation faite par Son Honneur le 
Lieutenant-Oouvemeur, le ^8 Février, 1874-] 

ATTENDU que par les dispositions de TActe 33 Vict. '''*"'^*^"^"- 
Cap. 3, des Statuts du Canada connu sous le nom de 
" Acte de Manitoba," 1,400,000 acres de terre dans la Pro- 
vince de Manitoba jfurent réservés par le Canada pour les 
Métis, et devaient être octroyés de telle façon et à telles con- 
ditions que déterminerait de temps à autre le Gouvemeur- 
Qénéral en Conseil. 

Et attendu que le Gouverneur-Général en Conseil a, par 
un ordre en Conseil, en date du vingt-cinquième jour d'âviil, 
1871, établi et publié les conditions et le mode de reparti- 
tion du dit octroi de terres ; et que le dit Ordre en Conseil 
a, depuL«, été spécialement confirmé par la section 108 de 
l'Acte concernant les Terres du Canada. 

Et attendu, que Tétat des explorations dans la Province 
ne le permettant pas, la distribution des dites Terres, selon 
le mode prescrit par TOrdre en Conseil susdit, n a pas encore 
été opérée ; et que nombre de personnes ayant droit à une 
part dans le dit octroi, mais ignorant évidemment la valeur 
de leurs parts individuelles, ont consenti à céder leurs droits 
aux spéculateura pour une insignifiante considération. 

Et attendu qu'il est expédient de décourager le traflîc de 
tels droits, en protégeant les intérêts des personnes ayant 
droit à une part comme il est dit plus haut, jusqu'à l'émis- 
sion des lettres Patentes. 

C'est pourquoi. Sa Majesté, de l'avis et du consentement 
du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de Mani- 
toba décrète ce qui suit : 

I. Aucune promesse ou an-angement, verbal ou par écrit, ^^JJ^*^- 
fait par aucun Métis, avant l'émission des Lettres Patentes, ?émia«ion dS* 

A Lettres Patentes 
"« feront nuls. 



B avant 
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et accepté par lui ou elle selon le cas, soit pour ou sans con- 
sidération monétaire, et aux fins de transmettre à aucune 
personne, après rémission des Lettres Patentes, les droits de 
tel Métis, à la part qui peut lui revenir dans le dit octroi, 
ne sera obligatoire pour tel Métis, et l'on ne poun-a recou- 
vrer de dommages de lui ou d'elle, soit en loi ou en équité, 
pour refus de remplir telle promesse ou an*angement. 

Le« avauces d'ar- ij Dans toutc trausactiou concernant Tachât et la vente 

gent constitue- , \ ■»«■/ • • • 

rontunehypo- d uu litre dc terre appartenant à un Métis, et qui aurait pu 
thèque.tir a g^y^jj. ]jç^ avaut la passatiou du présent Acte, mais non 
autrement, le montant de la considération, exprimée en 
argent ou en marchandises, lesquelles devront être vendue» 
aux prix ordinaires, est par le présent Acte déclaré être une 
dette due par le Métis au spéculateur, et ce dernier pourra, 
après l'émission des Lettres Patentes, poursuivre le dit Métis 
et recouvrer légalement le dit montant, lequel constituera une 
première hypothèque sur la terre représentée par tel Titre ou 
droit : et la dite ten*e pouira être vendue, par encan public, 
à l'expiration d'une année, à partir de la date de l'émission 
des Lettres Patentes, pour payer la dite dette et l'intérêt 
sur icelle au taux de 7 pour cent par année : au cas où cette 
dette n'aui-ait pas été autrement et antérieurement liquidée. 

III. Cet Acte pourra être appelé " L'Acte concernant la 
Protection de l'Octroi des Tenues aux Métis." 



CAP. 
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CAP XLV. 

Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin de 
fer Oriental de Manitoba. 

'[Réservé p<mr Ui signification du bon plaisir de Sa Majesté, le 8 Mars, Î87S ; Sanction 
Royale donnée par Son Excellence, le Oouvemeur-Oeneral en ConseU, le 27 Février, 
187 k; Proclamation faite par Son Honneur U Lieutenant-Oouvemeur, le t8 Fé- 
vrier, 187lt,\ 

ATTENDU qu'il devient de plus en plus difficile de se pro- préambule, 
curer du combustible pour les maisons et les* manufactu- 
res, et que le prix augmente de façon à causer de graves in- 
convénients et des souffrances aux classes pauvres : 

Et attendu qu'il y a dans la Province de Manitoba une 
grande étendue de Terres de la Couronne sur lesquelles se 
trouvent des quantités considérables de peuplier, épinette et 
autres bois ; 

Et attendu qu'une grande partie de ce bois est annuelle- 
ment détruite par le feu, et que le reste est inaccessible pour 
les habitants de la Province, à raison de l'absence de moyens 
de transport ; 

Et attendu que certaines personnes ci-après désignées dé- 
sirent s'associer dans le but de construire un Chemin de fer 
à voie étroite à travers telle étendue de terrains boisés, afin 
de fournir du combustible, à la population établie dans les 
parties de la Province où le bois est plus rare, et à un prix 
plus raisonnable que celui actuellement payé ; et aussi, afin 
de lui donner les moyens de voyager et de transporter ses 
marchandises. 

En conséquence, Sa Majesté, de l'avis et du consentement 
du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de Mani- 
toba, décrète ce qui suit : 

L Les dites personnes, Donald A. Smith, de Fort Garry,.^jp»i»ïijji"« 
H. J. Clarke, de St. Boniface, Thomas Howard, de St. John, 
Molyneux St. John, de St. James, Joseph Royal, de St. Bo- 
niface, J. S. Dennis, de Winnipeg et Alfred Bood, de St. 
John, et telles autres personnes et corporations qui devien- 
dront par la suite, souscripteurs et actionnaires dans la Com- 
pagnie ainsi incorporée seront et sont par le présent Acte, 

établis, 
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ëtablis, constitués et déclarés être un Corps politique et in- 
coiporé de fait, sous le nom et titre de " La Compagnie du 
Chemin de fer Oriental de Manitoba." 



ohSmîr"''" **" ^^' ^^ ^î^® Compagnie et ses employés auront plein pou- 
voir et autorité de poser, construire, achever et mettre en 
opération, un Chemin de fer à voie double ou simple, à leurs 
propres frais et dépens, commençant à un point sur la Ri- 
vière Rouge, situé dans le voisinage du Fort Garry, dans la 
Province de Manitoba, et de là passant à travers les Comtés 
de Selkirk et de Provencher et de Lisgar, ou d aucun d'iceux 
selon que les Directeurs le jugeront le plus avantageux, au 
point de vue de la construction et de la mise en opération, 
jusqu'à un point situé dans cette Province et dans le voisi- 
nage de la Rivière de la Tête-Ouveite dans la dite Province ; 
et la dite Compagnie aura le pouvoir et lautorité de cons- 
truire les différentes sections du dit Chemin de fer, dans 
Tordre qu'elle le jugera à propos, ayant toujours en vue les 
dispositions générales, tel que ci-dessus indiqué. 



KoiidH i*apital. 



III. Le Fonds Capital de la Compagnie ne de\Ta pas excé- 
der la somme de cinq cents mille piastres, et devra être divi- 
sé en cinquante mille parts, de dix piastres chacune, lequel 
montant sera prélevé par les personnes ci-dessus mention- 
nées et telles autres personnes et corporations qui pourront 
devenir actionnaires dans tel Capital ; et largent ainsi pré- 
levé sera d abord affecté au paiement de tous honoraires, dé- 
penses et déboursés nécessités par la passation du présent 
Acte, et pour faire les arpentages, plans et évaluations con- 
cernant le Chemin de fer ; et le reste de tel argent sera em- 
ployé à la confection, construction et maintien du dit Che- 
min de fer, et aux autres fins du présent Acte. 



Pramier Bureau 
de Direction. 



IV. Les dits Donald A. Smith, H. J. Clarke, Thomas 
Howard, Molyneux St. John, Joseph Royal, J. S Dennis et 
Alfred Boyd, seront et sont par le présent Acte constitués 
comme le Bureau des Directeurs de la Compagnie, demeure- 
ront en charge comme tels jusqu'à ce que d'autres Directeurs 
aient été élus suivantles dispositions du présent Acte, par 
les actionnaires, et auront pouvoir et autorité d'agir immé- 
diatement après la passation du présent Acte, d'ouvrir des 
livres de Souscription, d'obtenir des souscriptions pour Ten- 
treprisp, de faire appel aux souscripteurs, et de faire exécuter 
tous arpentages ou plans nécessaii*es, et, comme ci-aprés 
mentionné, de convoquer une assemblée générale des ac- 
tionnaires pour l'élection des Directeura : et le dit Donald 
A. Smith, de Winnipeg, sera le premier Préaident de la dite 
Compagnie. V, 
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V. Les dits Directeurs seront par le présent Acte autorisés à ^^^^ ^^' 
adopter les procédés nécessaires pour Touvertures de livres 
de Souscriptions et pour recevoir la signature de toute per- 
sonne désirant devenir actionnaire de la dite Compagnie ; et 
toute personne souscrivant au fonds-capital de la dite Com- 
pagnie^ sera considérée comme propriétaire et associée dans 
la Compagnie ; mais elle ne sera responsable que jusqu'à 
concurrence du montant de sa souscription. 

YI. Aussitôt qu un Cinquième du dit capital aura été Première assena 
souscrit comme susdit, et cinq pour cent versés entre les ïJl^oSSSïî* ^^ 
mains des Banquiers ou autres agents autorisés de la Compa- 
gnie, et au crédit de la dite Compagnie, il sera loisible aux 
dits Directeurs, ou à une majorité d'entr'eux, de convoquer 
une assemblée des actionnaires à tel temps et en tel lieu 
qu'ils jugeront convenables, en en donnant au moins trente 
jours d'avis dans la Gazette OffideUe, et dans un ou plusieurs 
journaux publiés dans la Province : et à cette assemblée 
générale, et aux assemblées générales annuelles mentionnées 
dans les sections suivantes, les actionnaires présents, soit en 
personnes ou par leurs procureurs, éliront, tel que ci-après 
pourvu, neuf Directeurs, lesquels devront posséder les qualifi- 
cations requises tel que ci-après précisé ; et les dits neuf 
Directeurs constitueront le Bureau des Directeurs et reste- 
ront en charge jusqu'au premier lundi de Juillet de l'année 
qui suivra leur élection. 

VII. Le dit premier Lundi de Juillet, et le premier Lundi ?*^<* f*"»°* 

T T .11 . T 1 f . I •! I tenues lesasiem- 

de Juillet de chaque année suivante, il sera tenu une assem- biéesg^néraJee. 
blée générale des actionnaires de la dite Compagnie^ au prin- 
cipal bureau d'affaires de la dite Compagnie; et à telle 
assemblée les actionnaires éliront, de la manière ci-après 
indiquée, neuf Directeurs pour l'année courante, lesquels 
devront posséder les qualifications requises tel que précisé 
ci-après ; et avis public de telle assemblée générale annuelle 
et de l'élection sera donné au moins un mois avant la date 
de telle élection dans la Gazette OffijdeUe et dans au moins 
un journal publié dans la Province ; et l'élection des Direc- 
teurs se fera au scrutin, et les personnes ainsi élues com- 
poseront le Bureau de Directeurs. 

VIII. Jusqu'à ce qu'il soit autrement pourvu par un Règle- j^ mAiorité de» 
ment de la Compagnie, une majorité des Directeurs fonnera ï>»r«cteu« con«, 
un quorum pour la transaction des affaires, et les dits Direc- mm*" 
teurs pourront employer un d'entr'eux comme Directeur 

salarié ; pourvu toutefois que nulle personne ne sera éligible 
comme Directeur, si elle ne possède au moins vingt parts 

dans 
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dans le capital de la dite Compagnie, et qu'elle n ait payé 
les vensements requis sur icelles. 



rtturs. 



voiwetprocu- IX. Pour l'élection des Directeurs en vertu du présent 
Acte, et pour la transaction de toute affaire aux assemblées 
générales des actionnaires, tout actionnaire aura droit de 
voter, soit en personne ou par procureur, pour chaque part 
dont il est actionnaire, et pour laquelle tous les veraeniônt» 
ont été payés : et aura droit de voter, soit en personne ou 
par procuration, pourvu que tels votes par procuration aient 
lieu d après TéchoUe suivante, à savoir : pour les premières 
vingt parts, un vote pour chaque part, et pour chaque cinq 
parts subséquentes, un vote. 



nuKi*"***^*"*** X. Les Directeurs pourront en aucun temps faire appel 
aux actionnaires pour tels versements sur chaque part qu'ils 
ou aucun d'eux pourront posséder dans le capital de la dite 
Compagnie, et en telle proportion qu'ils jugeront convenable ; 
mais tel versement ne devra pas excéder dix pour cent du 
montant du capital souscrit, et il devra être donné trente 
jours d'avis de chaque telle demande de versement, selon 
que les Directeurs le jugeront à propos. 

Vote par procu- H. Tout Directeur domicilié en dehors des limites de 
"" ****** cette Province pourra autoriser un autre Directeur pour être 

son procureur et voter pour lui à l'assemblée du Bureau, 
mais aucun Directeur ne pourra agir comme procureur pour 
plus de deux autres Directeurs. La procuration pourra être 
comme suit, ou au même eflTet ; 

Je nomme et constitue A. B. de l'un des 

Directeurs de la Compagnie du Chemin de Fer Oriental do 
Manitoba, pour être mon procureur comme Directeur de 
cette Compagnie, et comme tel procureur pour voter pour 
moi à toute assemblée des Directeurs de cette Compagnie, et 
généralement pour faire tout ce que je pourrais faire moi 
même comme Directeur si j'étais personnellement présent à 
telle assemblée. 

KnrégtotremcBt XII. Tous actcs, coutrats et transports de terre faits à la 
detwe^* ^^^^ di^ Compagnie pour remplir les fins du présent Acte, en 
autant que les circonstances l'admettront, devront être faits 
suivant la forme de la Cédule A, qui se trouve au bas du 
présent Acte, ou suivant toute autre formule au même efiet ; 
et pour les fins d'enregistrement d'iceux, tous les Régistra- 
teurs dans leurs Comtés ou Districts respectifs sont requis 
d'enregistrer dans leurs livres d'Enregistrements tels Actes, 

contrats 
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contrats et transports sur production et preuve de l'ext^cu- 
tion d'iceux, sans aucune requête ; et noteront Tenrëgistre- 
ment ou entrée sur tels actes ; et le Régistrateur recevra de 
la Compagnie comme honoraire pour chaque tel enregistre- 
ment, et pour un certificat d'icelui, la somme d'une piastre et 
rien de plus, et tel enregistrement sera considéré comme 
légalement valable, nonobstant tout statut ou disposition 
légale à ce contraire. 

XIII. La dite Compagnie aura pouvoir et autorité de ®*"®î*?IÏÏ^^2'" 
devenir partie à des billets promissoires ou lettres de change change* 
pour des sommes non moindres que cent piastres, et tout tel 

billet promissoire fait et endossé par le Président ou le Vice- 
Président de la Compagnie, et contresigné par le Secrétaire 
et le Trésorier de la dite Compagnie, et sous Tautorité d un 
quorum des Directeurs, sera obligatoire pour la dite Compa- 
gnie ; et tout tel billet promissoire ou lettre de change ainsi 
fait sera présumé avoir été fait par Tautorlté compétente 
jusqu'à preuve du contraire ; et dans aucun cas il ne sera 
nécessaire d'avoir le sceau de lia Compagnie apposé à tel billet 
promissoire ou lettre de change, et le Président ou le Vice- 
rrésident, le Secrétaire ou le Trésorier ne seront pas person- 
nelleinerit responsables pour tels effets, à moins que les dits 
billets promissoires ou lettres de change n'aient été émis san» 
la sanction et autorité du Bureau des Directeurs, tel que 
poui^vu et statué par le présent Acte ; pourvu toutefois que 
rien dans cette clause ne soit et ne sera interprété de manière 
à autoriser la dite Compagnie à émettre aucun billet ou lettre 
dé change payable au porteur, ou dtevant êta*e mis en circu- 
lation comme argent, ou comme les billets ou èflfets d'une 
banque. 

XIV. Les Directeurs de lia dite Compagnie auront le pou- ^^^^ '*® 
voir après avoir été dûment autorisés par un vote de la 
majorité dès actionnaires dfe là dite Compagnie, présents en 
personne ou représentés par procureur, à aucune assemblée 
générale des actionnaires, dont avis aura été donné comme 
susdit, et dans lequel avis aura été mentionné et publié 
l'objet de telle assemblée, d'émettre des bons feits et signés 

par le Président ou le Vice-Président de lia dite Compagnie, 
et contresignés par le Secrétaire et le Trésorier, et sous lé 
sceâtode là ditie Compagnie, dans le but dfe prélever des at^ 
gents pour poursuivre l'entreprise; et tels bons seront 
considérés comme étant des réclainationâ privii^^d 
sur les pl*opriétés^ de la dite Compagnie, e* porteront hypo* 
thêque sur le dit Chemin de Fer, sans qu'ii soit besoin d'en* 
T^gistremBiit ; pourvu toujoum qu'aucun bon gai^ti ttftr 
c telle 
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telle hypothèque ne soit émis qu après qu'une proportion de 
quinze pour cent du Fonds Capital de la dite Compagnie, tel 
que pourvu par le présent Acte, aura été dépensée dans et 
sur le dit Chemin de Fer, et pourvu, aussi, que le montant 
total prélevé par tels bons n'excède pas les deux-tiers du 
Fonds Capital de la Compao^nie. 

î!^SIs^?^teront*' XV. Tout actionnaire dans la dite Compagnie, qu'il soit 
sujet Britannique ou étranger, résidant en Canada ou ailleurs, 
aura le même droit de posséder des parts dans la dite Com- 
pagne, de voter en vertu de telles parts, et sera éligible comme 
officier de la dite Compagnie. 

AgentàLondrei. XVI. Les Directeurs de la Compagnie pourront, d'après 
les règles et règlements faits de temps à autre par le Bureau, 
nommer un agent dans la Cité de Londres, Angleterre, avec 
pouvoir de payer des dividendes, d'ouvrir et tenir des livres 
de transports pour les parts de la Compagnie, et pour l'émis- 
sion de coupons et certificats de fonds, et sur tels certificats 
les parts pourront être transférés du bureau du Canada au 
bureau dé Londres, aux noms des cessionnaires de la manière 
que les parts pourront être transférées dans le premier 
bureau et vice versa ; et les parts oiîginairement prises et 
souscrites dans la Grande-Bretagne pourront être inscrites 
sur les livi'es au bureau de Londres, et des certificats de cou- 
pons émis pour icelles, et l'agent ou autre officier transmettra 
une liste exacte de tous tels transports et cei^tificats de cou- • 
pons ainsi émis au Secrétaire ou autre officier de la Compa- 
gnie dans cette Province, qui là-dessus fera les entrées 
requises concernant tels transports et certificats de coupons 
dans le Registre tenu dans cette Province ; et de cette façon 
les dits transports et certificats de coupons seront obligatoires 
pour la Compagnie relativement à tous les droits et privilèges 
des actionnaires, de même que siles certificats de coupons 
avaient été émis par le Secrétaire de la Compagnie dans 
cette Province. 

Transfert de XVII. Lorsqu'un transport de parts ou fonds de la Com- 

**'*^ pagnie sera fait en Angleterre, la livraison du transport dû- 

ment exécuté à l'agent de la Compagnie pour le temps 
d'alors à Londres susdit, ou au Secrétaire du Bureau de Lon- 
dres, s'il est formé, sera suffisante pour constituer le cession- 
naire comme actionnaire ou propriétaire de parts dans la 
Compagnie, relativement à la part ou portion de fonds ainsi 
transportée, et tel agent transmettra une liste exacte de tous 
tels transports au Secrétaire de la Compagnie dans cette 
Province, qui là-dessus fera les entrées requises dans le Ré- 

tre ; 
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gistre ; et les Directeurs poun-ont de temps à autre faire 
tels règlements qu'ils jugeront convenables pour faciliter le 
transport des parts ou fonds tant dans cette Province qu ail- 
leurs, et pour la fermeturç du Registre des transports aux 
fins de déclarer des dividendes, suivant qu'ils le jugeront à 
propos ; et tous tels règlements, n étant pas incompatibles 
avec les dispositions du présent Acte, seront valides et 
obligatoires. 

X VTII. La Compagnie fera de temps à autre inscrire les Tenue du Régi»- 
noms des parties qui auront des intérêts dans le capital, de capitoi.^** 
la dite Compagnie, et le montant des intérêts de telles par- 
ties respectivement, dans un livre qui sera appelé " le Regis- 
tre du Capital," et les différents propriétaires de tel capital 
auront droit de participer dans les dividendes et profits de 
la Compagnie suivants leurs parts respectives d'intérêt ; et 
tel intérêt, en proportion du montant que chacun possédera, 
conférera aux propriétaires respectifs le même privilège de 
voter, les mêmes qualifications sous tous rapports, qui lui au- 
raient été conférés par des parts d'un égal montant dans le 
capital de la Compagnie, mais de telle sorte qu'aucun de tels 
privilèges, excepté celui de la participation dans les dividen- 
des et profits, ne sera conféré par la possession d'aucune par- 
tie aliquote de tel montant de capital, à moins que telle par- 
tie alipuote si elle existe en parts, n'ait été suflisante pour 
conférer tels privilèges respectivement. 

XIX. Des doubles de tous registres de parts et débentures Ré"S,res^** 
de la Compagnie et des actionnaires d'icelle, ou du registre 

du capital, qui seront en aucun temps tenus au bureau de la 
Compagnie dans icette Province (tels doubles étant rendus 
authentiques par la signature du Secrétaire de la Compa- 
gnie), pouiTont être transmis à et gardés par l'agent pour le 
temps d'alors de la Compagnie à Londres susdit, ou dans le 
cas de la formation d'un Bureau à Londres, par le Secrétaire 
de tel Bureau, 

XX. La jauge du dit Chemin de fer sera de deux pieds huit Jau^e de chemin^, 
pouces, ou telle autre jauge étroite, que les Directeurs pour- 
ront adopter à une assemblée spéciale du Bureau des Direc- 
teurs convoquée à cet effet. 

XXI. Le présent Acte et toutes les dispositions d'icelui, ,^"*VJ****^" *** 
deviendront nuls et de nul efiet à moins que la construction 

du dit Chemin de fer ne soit commencée dans les deux ans, 
et. complétée dans les cinq ans qui suivront la passation du 
du dit Acte. 

XXII. 
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Interprétation. XXII. L'Acte d 'Interprétation s'appliquera au présent 
Acte, et celui-ci sera réputé un Acte Public. 

CEDULE A. 

Formule d'Acte de Vente, 

Sachez par ces présentes, que je, A. B., (mentionnez h 
myin de la "emnie, aussi si elle doit renoncer à son douaire, 
ou être partie à VActe pour toute antre raison) en considé- 
ration de (à moi payé, ou suivant le cas) par la 
Compagnie du Chemin de fer Oriental de Manitoba, et dont 
quittance est par 1ns présentes donnée, vend, cède, quitte, 
transporte et délaisse à la dite Compagnie du Chemin de fer 
Oriental de Manitoba, ses successeurs et ayants cause pour 
toujours, tout ce certain morceau ou étendue de terrain situé 
{décrivez le terrain) le dit teirain ayant éfeé choisi et pris 
par la dite Compagnie pour les fins de son Chemin de fer : 
pour avoir et ix)ssèder par la dite Compagnie du Chemin de 
fer Oriental de Manitoba, ses successeurs, et ayants cause, les 
dits terrains et prémisses, avec leurs et chacune de leurs 
appartenances, (s'il doit y avoir revonciation, ajoutez-le) et 
je {nommez hi femme) renonce h mon douaire dans le» 
prémisses. 



CAP. 
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ANNO TRICESIMO SEPTIMO 

VICTORLE REGINJE. 



CAP. I. 



Acte pour amender les actes concernant la Cour du 
Banc de la Beine. 



8 



[Sanctionné le 8 M'ovemhre, 187S,] 

A MAJESTE, de l'avis et du consenjbement du conseil 
législatif et de rassemblée législative de Manitoba, 



décrète ce qui suit : 

I. Les termes de la cour du banc de la reine, mentionnés Termeideu 
dans la première clause de l'acte passé dans la 36ème année tenis' ^^^ 
du règne de Sa Majesté, intitulé : " Acte pour amender l'acte 

chap. 3, Vict. 35 des Statuts de Manitoba, pour établir une 
cour du banc de la reine," seront désormais tenus ainsi : 
Commençant le dix de février, de juin et d'octobre de chaque 
année : pourvu, néanmoins, que, dans le cas où aucun des 
jours ci-dessus mentionnés se trouverait à être un dimanche 
ou un jour de fête légal^» la cour s'ouvrira le prochain jour 
juridique. 

II, Les 3ème et 4ème clauses de la 36ème Vict., chap. 4, Ancien acte 
sont, par ces présentes, révoquées, et ce qui «uit y est substi- »™*»"<'^- 
tué : A tout et chaque terme de la cour du banc de la reine, 
toutes causes, criminelles ou civiles,- pourront êti^ examinées, 
entendues et jugées suivant la loi, en audun temps pendant causesentendue» 
tel terme, en autant que telles causes seront prêtes à être quand eiies 
examinées ou entendues : pourvu, néanmoins, que toute ^'iS^riSSmon. 
affaire criminelle ou de la couronne ait la priorité sur toute 

autre affaire amenée devant la dite cour. 

1 IIL 

Digitized by VjOOQ le 



Ancien acte 
amendé. 



Cap. 1. 



Cour dw Banc de la Reine. 



37 ViCT. 



III. La première subdivision de la cinquième clause de 
l'acte chap. 4, Vict. 36, est, par ces présentes, amendée en y 
ajoutant, après le ipot " toutes " et avant les mots " causes 
civiles," à la cinquième ligne, les mots suivants : " crimi- 
nelles ou." 



y^ terme extra- 
ordinaire pourra 
ôtre pour les 
causes criminel- 
les ou civiles, 
ou les deux. 



Honoraires pour 
Tentrée de cau- 
ses civiles. 

Formeront un 
fonds de Jurés. 



Actes incompa- 
tibles révoqués. 



IV. Tout terme extraoïxiinaire de la cour, qui pourra, de 
temps à autre, être ci-après fixé parle lieutenant-gouverneur 
en conseil, comme devant être tenu en vertu de la cinquième 
clause de l'acte " pour établir une cour suprême dans Mani- 
toba, et pour d'autres fins," pourra, par tel ordre en conseil, 
être assigné comme devant être tenu pour les causes crimi- 
nelles ou civiles, ou pour les deux, suivant qu'il paraîtra con- 
venable, depuis et après la passation du présent acte. 

V. Pour chaque cause civile inscrite sur la liste des procès 
par jury, dans la cour du banc de la reine, il sera payé au 
protonotaire de la dite cour, à la première entrée sur le rôle, 
la somme de douze piastres ; laquelle somme sera remise au 
gouvernement de Manitoba, pour former un fonds des jurés. 

YI. Tous actes ou clauses d'actes de la législature de Ma- 
nitoba, ou du gouverneur en conseil d'Assiniboia, incompati- 
bles avec le présent acte, sont, par ces présentes, révoqués. ' 



(^uand devient VII. Le présent acte deviendra en force immédiatement, 
^ exceptées.^' sauf et cxcepté les deuxième et cinquième clauses d'icelui, 
qui ne s'appliqueront pas au terme extraordinaire de la cour 
du banc de la reine du 10 de décembre, 1873. 
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CAR II. 

Acte pourvoyant à Fagrandissement des limites de 
Manitoba, à des conditions équitables. 

[Sanctionné h 8 novembre, 1873^^ 

ATTENDIT que, par un acte du parlement du Royaume- Préambule 
JJni de la Grande Bretagne et d'Irlande, passé dans la 
session tenue dans les 35e et 36e année du règn^ de Sa 
Majesté, la reine Victoria, et intitulé : " Acte concernant 
rétablissement de provinces dans la Puissance du Canada," 
et qui peut être cité comme TActe de TAmërique Britannique 
du Nord, 1871, il est décrété que le parlement du Canada 
peut, de temps à autre, avec le consentement de la législature 
d'aucune province de la dite Puissance, agrandir les limites 
d'aucune province, à des conditions arrêtées et convenues par 
la dite législature, et qu'il peut, avec le même consentement, 
établir des dispositions concernant l'effet et l'opération de tel, 
agrandissement de territoire se rapportant à aucune province 
ainsi agrandie ; 

Et attendu qu'il est expédient et désirable que les limites 
de la province de Manitoba soient agrandies à des conditions 
d'un caractèi'e équitable ; 

En conséquence, Sa Majesté, de l'avis et du consentement 
du conseil législatif et de l'assemblée législative de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

I. La législature de Manitoba consent à ce que les limites yoS.^^P^'^^'n. 
de la province soient augmentées et agrandies a telle étendue dies -. approi»- 
qui sera décrétée par le parlement du Canada et à tels termes îitSi^Vei^i- 
et conditions quant à l'effet de tel agrandissement de terri- toba requise, 
toire relativement à une augmentation du subside octroyé à 
la dite province, et relativement à d'autres fins et sujets qui 
peuvent être pourvus par le dit parlement du Canada ; 
pourvu, néanmoins, que tel agrandissement de territoire 
n'aura point d'effet avant que les termes et conditions aient 
été approuvés par la législature de Manitoba. 



CAP. 
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Cap. 3. Acte concernant les Mvmdpalitêa. 37 Vic*^. 



CAP. IIL 

Acte pour amender un actef intitulé : " Acte con- 
cernant les municipalités," 

\Sanct%omié le 8 novembre, 1873»^ 

Préambule. ^7"^^ ^^^1 ^^^ expédient d'amender l'acte passé dans la 36e 
V année du règne de Sa Majesté, intitulé : " Acte con- 
cernant les municipalités ;" 

En conséquence, Sa Majesté, de l'avis et du consentement 
du conseil législatif et de l'assemblée l^slative de Manitoba, 
décrète ce qui suit : ^ 

Clause Mnendée. I. I,es mots ; " Résidant dans une municipalité," dans la 
onzième clause du dit acte, sont, par ces présentes, biffés et 
les mots suivants y sont substitues : " Propriétaire de biens 
immeubles dans, ou résidant dans aucune municipalité." 

Publication non II. Dorénavant, il ne sera point nécessaire de publier dans 
'^"^ la Qazet^ OffixÀelU, ni dans un journal de la localité, aucune 

des lettres patentes délivrées, à l'avenir, au sujet de l'établis- 
Avis à donner, gemeut d'uuc municipalité ; mais, au lieu de telle publication, 
un avis de l'octroi de telles lettres patentes sera donné, sur- 
le-champ, par le secrétaire provincial, dans La Gazette de 
M&nitooa et dans un journal de la localité. 
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CAP. IV. 

i 

Acte pour amender un acte relatif à la charge 
d'orateur de l'assemblée législative. 

[Sat^tionriè le 8 novembrey 1873.] 

ATTENDU qu'il est opportun d'amender iVcte passé dans préambule. 
la première session de la législature de Manitoba, in- 
titulé : " Acte relatif à la charge d'orateur de l'assemblée 
législative ;" 

Sa Majesté, de l'avis et du consentement du cdnseil 
législatif et de l'assemblée législative de Manitoba, décrète 
ce qui suit : 

I. Les clauses suivantes seront ajoutées au dit acte et en <^^"*^ ajoutée». 
feront partie. 

II. Lorsque l'orateur, par suite de maladie ou autre cause cequevonfe» 
inévitable, ne peut point être présent à la réunion de l'assem- Sratrar"** *** 
blée, pour aucun jour quelconque, la dite assemblée aura 
légalement le droit d'élire un membre pour occuper le fau- 
teuil et présider comme orateur pour tel jour. 

IIL Tout acte passé, tout ordre adopté et toute chose faite vaudité d'acte» 
pax l'assemblée législative, ainsi présidée par tel membre £^^0?"***" 
agissant comme orateur, tel que susdit, auront la même vali- 
dité, et la même efficacité à toutes que de droit, comme si 
l'orateur, lui-même, eût occupé le fauteuil. 



CAR 
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Cap. 5. Districts Electoraux, 37 VicT. 



CAP. V. 

Acte pourvoyant à une délimitation juste et équi- 
table des districts électoraux de la province de 
Manitoba. 

\Scmctionné le 8 novembre, 1873J\ 

pr»5aiiibuie. A TTENDU qull est opportun d'établir des dispositions 

Xjl pour la délimitation juste et équitable des divisions 
électorales de Manitoba ; 

En conséquence, Sa Majesté, de Tavis et du consentement 
ç du conseil législatif et de rassemblée législative de Manitoba, 

décrète ce qui suit: 

J>Jvj'ùonéiecto- i. Lcs cantous 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, rangs 8, 9, 
10, 11, 12, 13, 14, ouest, formeront tous la division électorale 
No. 1. 

N«. 2. II. Les cantons 9, 10, 11, 12, 13, 14, rang 7, ouest, for- 

meront la division électorale No. 2. 

N«. 3. III. Les cantons 9, l'\ 11, 12, 13, 14, rang G, ouest, for- 

meront la division électorale No. 3. 

No. 4. IV. Les cantons 9, 10, 11, 12, 13, 14, rang 5, ouest, for- 

meront la division électorale No. 4. 

No. 5. V. Les cantons 9, 10, 11, 12, 13, 14, rangs 3 et 4, ouest, 

formeront la division électorale No. 5. 

xo. «. VI. Les cantons 9, 10, 11, 12, 13, 14, rang 2, ouest, for- 

meront la division électorale No. 6. 

xo. 7. VII. Les cantons 9, 10, 11, 12, 13, 14, rang 1, ouest, for- 

meront la division électorale No. 7. 



No. 8. 



VIII. Les cantons 9, 10, 11, 12, rang 1, est, formeront la 
division électorale No. 8. 



pj^ jj IX. Les cantons 9, 10, 11, 12, rang 2, est, et cette partie 

des cantons 10 et 11, rang 3, est, en dehors des limites 

de 
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de la cite de Winnipeg, formeront la division électorale 
îfo. 9. 

X. Les cantons 15, 16, 17, rangs 2, 3, 4, ouest, formeront no. lo. 
la division électorale No. 10. 

XI. Les cantons 1, 2, 3, 4, 5, 6, rangs 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, no. u. . 
9, 10, est, et les rangs 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 

14, formeront la division électorale No. 11. 

XII. Les cantons 7, 8, rangs 1, 2, 3, 4, est, et les rangs 1, no. 12. 
2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, ouest, formeront la • 
division électorale No. 12. 

XIII. Le canton 9, rangs 3 et 4, est, formeront la division no. la. 
électorale No. 13. 

XIV. Cette partie du canton 10, rang 3, est, du côté ouest no. 14. 
de la rivière Rouge jusqu'à la rivière Assiniboine, formera la 
division électorale No. 14. 

XV. Cette partie du canton 10, rang 3 et rang 4, est, du ^^* "• 
côté est de la rivière Rouge, et les sections 1, 2, 3, 4, 9, 10, 

11, 12 du canton 11, rang 3, est, du côté est de la rivière 
Rouge, formeront la division électorale No. 15. ^ 

XVI. Les cantons 7, 8, 9, 10, rangs 5, 6, 7, 8, 9, 10, est, no. mj. 
formeront la division électorale No. 16. 

XVII. La cité de Winnipeg, dans les limites de son incor- no. 17. 
poration, formera la division âectorale No. 17. 

XVm. Les cantons 13, 14, 15, 16, 17, rangs 12, 13, est, no. li. 
formeront la division électorale No. 18. 

XIX. La première division électorale de Kildonan, et le ^**- ^•• 
canton 11, rangs 3 et 5, est, non compris dans Winnipeg, et 

les divisions électorales 9 et 15, formeront la division 
électorale No. 19. 

XX. La preinîère division électorale de St. Paul et le no. ». 
canton 11, rang 4, est, et le canton 12, rang 3, est, formeront 

la division électorale No. 20. 

XXL La première division électorale de St. André-Sud et Na n. 
le canton 11, rangs 6, 7, 8, 9, 10, est, et le canton 12, rangs 
4, 6, 6, 7, 8, 9, 10 est, formeront la division électorale No. 21. 

XXII 
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10 Oap. 5. Districts Electorauoa, 37 Vict, 

^»- «• XXII. Lï^ première division électorale de St. André-Nord 

et le canton 13, rangs 5, 6, 7, 8, 9, 10, est, fonneront la divi- 
sion électorale No. 22. 

No. 2s, XXni. La première division électorale de St. Clément et 

les cantons 13, 14, 15, 16, 17, rang 4, est, formeront la divi- 
sion électorale No. 23. 

^'*- **• XXIV. La première division électorale de St. Pierre et les 

cantons 14, 15, 16, 17, rangs 5, 6, 7, 8, 9, 10, est, formeront 
la division électorale No, 24. 

XXV. Tous actes antérieurs, incompatibles avec les dis* 
positions du présent acte, sont, par ces présentes, révoqués. 



CAP. 
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1873. Marquette Est et Ouest. Cap. G. H 



CAP. VI. 

Acte pour amender la 36e Vict., chap. VI. des 
statuts de Manitoba. 

[Sancticmmê le 8 novembre, 1S7S.] 

SA MAJESTE, de Tavis et du consentement du conseil 
législatif et de rassemblée législative de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

I. Les termes des cours de comté de Marquette-Est et de Termes descour» 
Marquette-Ouest seront les mêmes, quant au nombre, que EsteToSeît** 
dans aucun autre comté. 

II. Il sera nommé, par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
un député shérif pour la dite division de Marquette-Est, 
conformément à la 34e Vict., cap. 11 des statuts de Manitoba, 
et le député shérif actuel pour Marquette sera député shérif 
pour Marquette-Ouest seulement 

III. Le présent acte deviendra en force le premier jour de S^î?^.*''**'*'*'* 
janvier, mil huit cent soixante-quatorze. 

IV. Toute loi, incompatible avec les dispositions du présent Loi révoquée. 
Acte, est, par ces présentes, révoquée. 



CAP. 
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12 Cap. 7. Incorporation de Winnipeg. 37 VicT. 

CAR VII. 

Acte pour incorporer la ville de Winnipeg- 

[Sanctionné le 8 novembre, J87S,] 

Titainbuie. A TTENDU qu'uH grand nombre d'habitants de Winnipeg 

JijL ont représenté qu'il est désirable que cette localité soit 
une ville incoi-porée sous le nom de WiivQipeg ; 

En conséquence, Sa Majesté, de l'avis et du consentement 
du conseil législatif et de l'assemblée législative de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

winni;>ejjrincor- I. Dcpuis ct après la passatiou de cet acte, les habitants 
ix»ré. ^Q i^ ^Qjg ^g Winnipeg, tel que ci-après circonscrite, et leur» 

successeurs, seront et sont, par ces présefates, déclarés former 
un corps politique et incorporé, de fait et de par la loi, sous 
le nom de " Le maire et le conseil de la ville de Wimiipeg,'* 
et séparés du comté de Selkirk pour toutes les fins munici- 
Muire et c>ii8«ii : palcs, ct, SOUS Ic même nom, eux et leurs successeurs auront 
cTc. ^^"^^^^ droit de succession perpétuelle et auront le pouvoir de pour- 
suivre et d'être poursuivis, d'assigner et d'être assignés, de 
répondre et donner des réponses dans toutes les cours et 
dans toutes les actions, causes et poursuites légales quelcon- 
ques, et ils auront un sceau commun qu'ils pourront changer 
et modifier à volonté et à plaisir ; et ils pourront, légalement, 
recevoir par donation, acquérir, posséder et céder aucune 
propriété, mobilière ou immobilière, pour l'usage de la dite 
cité, devenir parties dans tous contrats ou conventions se 
rapportant à l'administration des affaires de la dite cité ; de 
consentir ou accepter aucuns billets, bons, obligations, juge- 
ments ou aucuns instruments ou garanties pour le paiement 
ou pour garantir le paiement d'aucune somme d'argent em- 
pruntée ou prêtée, ou pour l'exécution ou la garantie de l'ex- 
écution d'aucun devoir, droit ou chose quelconque. 

IL La dite cité de Winnipeg sera bornée comme suit : 

Bora«u Commençant à l'endroit où. la borne nord du lot 225, dans 

la paroisse de St. Jean, d'après le registre de la Compagnie 
de la Baie d'Hudson, touche le bord de l'eau de la rivière 
Rouge ; de là, courant vers le nord-ouest le long de la dite 

limite 
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limite du lot susdit jusqu'à l'endroit oh elle coupe la limite 
est de la grande route allant de Winnipeg aux paroisses in- 
férieures ; de là, courant vers le sud, le long de la dite grande 
route à travers le dit lot 225 ; de là, courant vers le nord- 
ouest, le long de la limite sud du dit lot jusqu'à l'arrière 
d'icelui ; de là, courant vers le sud, le long de l'amère des 
lots dans les limites de l'ancienne colonie (in the settlement 
belt) jusqu'à l'angle ouest du lot 249, originairement acquis 
de la Compagnie de la Baie d'Hudson par William Drever ; 
de là, courant sud-est le long de la limite sud du dit lot 249, 
jusqu'au point où. la dite limite devrait rencontrer son point 
d'intersection avec l'extension de la limite est de la rue ou- 
verte par la dite Compagnie de la Baie d'Hudson, entre le lot 
54 et le lot 1212 faisant face à la rivière Assiniboine ; de là, 
courant vers le sud, le long de la limite est de la dite rue 
jusqu'au bord de l'eau, sur la dite rivière Assiniboire ; et de 
là, courant vers l'est, le long de c^tte rivière, jusqu'à la rivière 
Rouge ; et, de là, descendant le long de la rive ouest de cette 
dernière rivière, jusqu'au point de départ. 

III. La cité sera divisée en quatre quartiers, qui seront QuArtien. 
connus respectivement sous les noms de quartiers nord, sud, 
est et ouest, et seront bornés comme suit : 

QUARTIER NORD. 

Toute cette partie de la cité située au nord du lot portant ^^^ 
le numéro 246, suivant l'arpentage fait sous l'autorité de la 
Compagnie de la Baie d'Hudsoa 

QUARTIER SUD. 

Toute cette partie de la cité bornée comme suit : Commen- ud. 
çant à la rivière Rouge, à l'angle sud-est du lot connu sous 
le nom de " Lot du Dr. Schultz," étant une partie du lot No. 
1210 ; de là, courant vers l'ouest, le long de la limite sud du 
dit lot, jusqu'à la Grande rue ; de là, courant vers le nord, le 
long de la Grande rue, jusqu'à un point situé vis-à-vis le 
chemin connu sous le nom de " Chemin du portage de la 
prairie," jusqu'à la limite sud du lot No. 249, connu sous le 
nom de " Lot de Drever ;" de là, courant le long de la dite 
limite sud du lot de Drever, jusqu'à la limite ouest de la cité ; 
de là, courant sud-ouest, le long de la limite de la cité, jus- 
qu'à la rivière Assiniboine, et, de là, suivant le cours de cette 
rivière, le long de sa rive et celle de la rivière Rouge, jus- 
qu'au point de départ. 

q'uartier 
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Toute cette partie de la cité située entre les quartiers nord 
et sud, et à l'est de la Grande rue. 



QUARTIER OUEST. 

ouwt. Toute cette partie de la cité située entre les quartiers nord 

et sud, et à Touest de la Grande rue. 

îiSlTàéîire^* IV. Il sera élu, de temps à autre et de la manière ci-après 

indiquée, une personne convenable pour être maire et qui 
portera le nom de Maire de la cité de Winnipeg, ainsi que 
trois personnes convenables, dans chaque quartier, pour être 
échevins et qui porteront le nom d'Echevins de la cité de 
Winnipeg; et tel maire et tels échevins, pour le temps 
d'alors, formeront le Conseil de la dite cité et seront désignés 
comme tels et représenteront, pour iioutes fins' quelconques, 
la Corporation de la cité de Winnipeg. 

tion? '*"^ ^^*^' ^' Toute élection se fera par quartiers, et toute élection de 
quaitiers se tiendra dans les limites du quartier. 



Pertiouneii iné- 
li^i-iblen. 



Pemonnos ex- 
umptéc't. 



VI. Toute peraonne étant dans les ordres sacrés ou étant 
ministre d'une croyance religieuse quelconque, les juges de la 
cour du banc de la reine ou de la cour de comté, les shérife 
ou les officiers des dites cours, les officiers de l'armée ou de 
la marine de sa Majesté, ou les volontaires du Canada en ser- 
vice actif, ou les officiers civils salariés de la Puissance du 
Canada ou de la province, toute aucune personne responsable 
des revenus de la dite cité, seront inéligibles comme maire 
ou échevin de la dite cité ; tout officier ou personne présidant 
l'élection d'un maire ou d'un échevin, quand ils présideront 
comme tels, toute personne convaincue de trahisoti ou de 
félonie dans aucune cour de justice des province de Sa 
Majesté, ou ailleurs, toute personne ayant, pai* elle-même ou 
par l'entremise de son associé, ou comme directeur d'aucune 
compagnie incorporée, un contrat quelconque ou un intérêt 
dcms Miotm coiitrat avec ou pour la dite cité, seront aussi 
inéiigiWie» eôUAne maire ou échevin le la dite cité. 

VII. Les persoiines suivantes ne sei-ont pas obligées d'ac- 
cepter la charge de maire ou d'échevin de la dite cité, ni au- 
cune charge devant être remplie par le conseil de la dite 
cité ; savoir : Les membres de la législature provinciale ; les 
médecins, les chirurgiens et les pharmaciens pratiquants ; ks 
instituteurs exerçant leur profession ; les personnes ayant 

plus 
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plus de soixante ans ; ainsi que les membres du conseil de la 
dite ville qui auront servi comme tels durant les deux der- 
nières années, et les personnes qui auront rempli aucune des 
charges du dit conseil, ou qui auront payé l'amende pour 
refus d'acceptation de telle charge, seront exemptes de rem- 
plir la même charge dumnt les deux aimées suivant tel ser- 
vice ou paiement. 



aura droit 
'être maire ou 



VIII. Les personnes ayant droit à être élues maire ou J^^^ 

échevins seront les habitants du sexe masculin de telle cité ^hevins. 
ou de tel quartier, qui auront habité la dite cité durant, au 
moins, les deux derniers six mois antérieurs à telle élection, 

et qui, à l'époque de telle élection, seront possesseur de 
biens-fonds placés dans les limites de la cité ou du quartier 
et de la valeur de deux mille piastres, et les personnes tenant 
feu et lieu de la dite cité ou du dit quartier, qui y auront 
résidé durant au moins les derniers six mois antérieurs à 
telle élection, et y posséderont des biens de la valeur de deux 
cents piastres, ou une rente annuelle de trois cents piastres ; 
et nulle personne ne sera ainsi éligible comme maire ou 
échevin, à moins d'avoir vingt et un ans révolus et d'être 
sujet de sa Majesté, de naissance ou par naturalisation. 

IX. Les personnes ayant droit de vote à toute teUe élec- J^^J^ *^^* 
tion seront du sexe masculin de telle ville ou tel quartier, et 
propriétaires de biens-fonds de la valeur de cent piastres et 

plus ; et les personnes du sexe masculin de la dite ville ou du 
dit quartier occupant des biens-fonds d'une valeur annuelle 
de vingt piastres et plus ; mais nulle personne n'aura ainsi 
droit de vote à moins d'avoir vingt et un ans révolus et d'être 
sujet de Sa Majesté, de naissance ou par naturalisation. 

X. Les personnes pouvant être élues ou ayant droit de Q«i pourra être 
vote à la première élection qui aura lieu en vertu de cet acte dè^votê"" 
seront du sexe masculin et francs-tenanciers ou personnes 

tenant feu et lieu dans la ville ou le quartier, et qui y auront 
résidé {lurant au moins les derniers trois mois antérieurs à 
telle première élection, et qui auront vingt et un ans révolus 
et seront sujets de Sa Majesté, de naifiRuaice ou par naturali- 
sation. 

XI. Le maire et les échevins seront élus pour un an seule- seront éius pom- 
ment, et demeureront en charge jusqu'à ce que leurs succès- -° *°' 
seurs aient été élus et aient prêté le serment d'office. 

XII. Le conseil passera de temps à autre, un règlemenrt f^^^^ySfî*'* 
fixant l'endroit ou les endroits oà se tiendra l'élection muni- * *^ ^^^ 

cipale 
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cipale alors prochaine ; sinon, l'élection aura lieu à Tendroit 
ou aux endroits où s'est tenue la dernière élection. 

Un maire ettrois XIII. Lcs électcuFs dc la cité éUrout annuellement, le pre- 

éohevins à élire. .ttt. . . ii»/i« -i^ 

mier lundi de janvier, un maire et trois échevins pour chaque 
quartier, et les personnes ainsi élues demeureront en charge 
1ère élection le j^squ'à cc quc Icurs successcurs aient été élus ou nommés et 
1er lundi Janvier aient prêté le scrmcnt d'office, et jusqu'à ce que le nouveau 
conseil se soit organisé ; et la première élection en vertu du 
présent acte aura lieu le premier lundi de janvier, mil huit 
cent soixante-quatorze. Pourvu, néanmoins, que, dans le cas 
où. tel lundi serait un jour férié, l'élection aura lieu le jour 
juridique suivant. 

offlders rappor- XIV. Le couscil uommera, de temps à autre et par règle- 
ment, des officiers rapporteurs pour présider les élections 
alors prochaines ; et jusqu'à ce que le premier conseil se soit 
organisé et ait nommé son greffier, le registraire du comté 
de Selkirk agira comme greffier de la cité, et nommera les 
officiers i*apporteurs ainsi que l'époque et les endroits où se 
tiendront les élections conformément au présent acte, et 
remplira de toute autre manière les devoirs de greffier. 

COMMENT SE FERA LA PREMIERE ELECTION. 

Liste des noms (1.) Antérieurement au jour où devra se faire la première 
^^ctours élection en vertu du présent acte, il sera fait, tel que ci-après 
indiqué, une liste des noms des personnes ayant droit de vote 
conformément aux dispositions de tel acte ; 

Oui préparera la (2.) Le registrairc des actes pour le comté de Selkirk, le 

desvoSure!^ greffier de la cour de comté d'icelui, et le shérif constitueront 

le bureau du conseil chargé de préparer la liste des noms des 

voteurs à telle première élection, et, avant de commencer à 

remplir leurs devoirs, ils feront serment devant un juge de 

Eaix de s'en acquitter fidèlement, et ce serment sera d'après 
i formule contenue dans la cédule du présent acte ; 

if^£éti*ï!e"* (^'^ Immédiatement après la passation du présent acte, le 
dit bureau on conseil s'assemblera et fera une liste, par ordre 
alphabétique, des noms des personnes dans chaque quartier 
de la ville ayant droit d'y voter, et complétera telles listes le 
ou avant le premier de décembre prochain. 

Où aéra déposée (*•) Après avoir Complété telles listes, le dit bureau en 

telle liste. conseil en déposera une copie, dûment certifiée, dans le 

bureau du registnôre du comté de Selkirk^ et la fera publier 

dans 
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dans deux ou plusieurs journaux édites dans la ville de Win- 
nipeg, dans deux livraisons hebdomadaires d'iceux. 

(5.) Dans Tespace d'une semaine après la deuxième publî- Avisa donner 
cation de telles listes, le shérif donnera avis, sous l'autorité 
d'un des juges de la cour du banc de la reine, qu'à tel jour et 
telle heure, un juge ou plus siégeront afin de reviser les dites 
listes, et continueront de siéger d'un jour à l'autre, ou par 
ajournement, si besoin il y a, jusqu'à ce qu'il ou ils aient 
complété la révision de telles listes. 

(6.^ A telle cour de révision, toute personne prétendant i^^***»**»"»- 
avoir droit de vote, ou toute personne dont le nom est déjà 
inscrit sur telle liste, pourra de la part de toute telle personne 
requérante, s'adresser à la cour, pour que le nom d'icelle soit 
inscrit sur la liste; et le juge, après avoir entendu tel 
témoignage qui sera produit pour ou contre telle demande, 
décidera suivant que de droit! 

(7.) De la même manière, toute personne dont le nom est ^Jjf^"**" *" 
déjà inscrit sur la liste, peut s'adresser au juge, pour que l'in- 
scription du nom d'une personne qu'il représente comme 
n'ayant pas dû y^être inscrit, vu que telle personne n'a pas 
droit de voter, en soit retranché ; et le juge, après avoir en- 
tendu tel témoignage qui sera produit pour ou contre telle 
demande, décidera suivant que de droit. 

(8.) A la clôture de chaque cour électorale, le juge prési- Oequeieraie 
dant fera et signera une liste des noms auxquels il a été 
objecté et qui, suivant lui, devraient être retranchés de la 
liste, et une autre renfermant les noms représentés comme 
ayant été omis et qui, suivant lui, devraient y être inscrits, 
et remettra le tout au dit bureau ou conseil, qui, de suite, 
fera une nouvelle liste, dans laquelle il incorporera les change- ^^*' ^^' 
ments et les amendements contenus dans la liste certifiée du 
juge, et la signera et déposera dans le bureau du registraire 
des actes pour le comté de Selkirk. 

(9.) La liste ainsi signée et déposée sera le registre desge^«e»erat6iic 
noms des voteurs à la première élection du maire et des 
échevins en vertu du présent acte, et aucune personne dont 
le nom ne sera pas inscrit sur telle liste révisée, n'aura droit 
de vote à telle élection. 

(10.) L'oflîcier rapporteur n'exigera le serment d'aucune J^J^* **•■ 
personne préalablement à l'enregistrement de son vote, si ce 
n'est à l'effet de s'assurer si la personne of&ant à voter est 
celle dont le nom parait dans la Uste, et si elle est un sujet 
de Sa Majesté. (11.) 



Digitized by 



Google 



18 



Cap. 7. 



Incorporation de Winnipeg, 



37 VicT. 



Pouviitifi du 






IkHpm, 



dVlfî*1l JÎttTlIJMIV 



HHJniaiiiindUjil. 



(11.) Le juge aura le pouvoir, par tout écrit signe de sa 
main, de contraindre toute personne à comparaître devant 
telle cour pour y rendre témoignage sur toute demande pen- 
dante devant la cour, et il aura le pouvoir de maintenir 
Tordre dans telle cour, et de punir sommairement, par voie 
^l'amende ou d'emprisonnement, tout mépris de cour. 

(12.) Le juge aura le pouvoir discrétionnaire, à la première 
réunion de la cour, d'ajourner icelle à un jour ultérieur, et 
d ordonner qu'avis, dans les dix jours, lui soit donné par écrit 
(le toute application faite par toute personne, tel que« ci- 
dessus dit, à l'effet d'ajouter des noms à la dite liste ou d'en 
retrancher, et un résumé de tels avis, fait par lui, sera déposé 
pour inspection publique dans le bureau du registraire des 
actes pour le comté de Selkirk, durant l'espace de temps qu'il 
fixera; et le juge donnera instruction qu'avis public soit 
donné, dans un ou plusieui-s journaux édités dans la ville de 
Winnipeg, du jour, de l'heure et de l'endroit où. la séance 
ajournée de la cour se tiendra, pour entendre et juger toutes 
telles applications. 

î (13.) Le conseil de la ville accordera une rémunération 
raisonnable au dit bureau ou conseil pour U» préparation de 
telle liste ; et, dans le cas de contestation, un des juges du 
banc de la reine aura le pouvoir de décider finalement la 
question ; et tous les frais d'annonces en conséquence du pré- 
sent acte seront payés par le conseil de la dite ville, aussi 
bien que Iç coût occ-asionné par la passation du présent acte, 
y compris les frais d'impression d'icelui. 
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XV. Dans le cas où, au temps fixé pour tenir une élection, 
la personne nommée officier rapporteur est décédée, ne se 
rend pas pour présider l'élection dans l'espace d'une heure 
après le temps fixé ; ou dans le cas où il n'y a pas eu d'officier 
rapporteur de nommé, les électeurs présents au lieu où doit 
se tenir l'élection, pourront choisir parmi eux un officier 
rapporteur, et tel officier rapporteur aura tous les pouvoirs, 
et procédera immédiatement à présider l'élection et à remplir 
tous les autres devoirs d'un officier rapporteur. 

XVI. L'officier rapporteur agira, durant l'élection, comme 
conservateur de la paix pour la cité ; et lui, ou aucun juge 
de paix, ayant jurisdiction dans la cité, pourront faire arrêter, 
et pourront juger sommairement et punir par amende ou em- 
prisonnement ou les deux à la fois, ou pourront emprisonner 
ou forcer à donner caution de garder la paix, ou de com- 
paraître au procès, toute personne turbulente ou séditieuse 

qui 
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qui assaille, bat, moleste, ou menace aucun électeur venant à 
Tëlection, y demeurant, ou revenant ; et, lorsque de ce requis, 
tous les connétables et personnes présentes à l'élection assis- 
teront l'officier rapporteur ou juge de paix, sous peine d'être 
coupables de délit. 

XVII. Tout officier rapporteur ou juge de paix pourra connétables 
nommer et asseimenter un nombre de connétables spéciaux ^ *'**"** 
pour aider au maintien de la paix et de Tordre à rèlection ; 

et toute personne, tenue de servir comme connétable et re- 
quise de prêter serment comme connétable spécial pax^™******- 
l'officier rapporteur, ou le juge de paix, sera, si elle refuse 
d'être assermentée ou de servir, passible d'une amende de 
vingt piastres, recouvrable pour le profit de toute personne 
qui en fera la pourauite. 

XVIII. On procédera aux élections comme suit : 

(1.) Tout officier rapporteur, à moins qu'il ne soit autre- Avis pr6ai»bie. 
ment pourvu par la loi, donnera un avis préalable de l'élec- 
tion qui devra être présidée par lui au moins dix jours 
d'avance, en affichant l'avis dans au moins quati-e endroits 
j)ublics de la cité ou du quartier, et il publiera atissi le dit 
avis dans au moins un journal de la cité. 

(2.) Le greffier de la cité remettra à l'officier rapporteur Devoirs du 
qui doit présider une élection pour la cité, ou pour aucun d^*"*^'*^"^ '* 
quartier d 'icelle, une copie coiTiecte de la partie du dernier 
rôle de cotisation revisé pour la cité ou le quartier et qui 
contient les noms de tous les francs-tenanciera et les person- 
nes tenant feu et lieu et du sexe masculin cotisés sur le rôle 
pour la propriété foncière qui se trouve dans la cité ou le 
quartier, ainsi que la valeur cotisée de la propriété foncière 
pour laquelle telle personne est ainsi cotisée. 

(3.) Le greffier remettra avec telle copie sa déclaration Déclaration <iu 
solennelle sous serment prêtée devant un juge de paix, at- *^*®*'" 
testant que la copie est une vraie copie de telle partie du dit 
rôle qui se rapporte à telle cité ou quartier. 

(4.) L'officier rapporteur procurem un livre de poil ; et, à J^"^5*^^" '^'"* 
chaque élection où un poil est demandé, lui, ou son clerc de voteun*. 
poil assermenté, entrera dans tel livre, dans des colonnes 
séparées, les noms des candidats proposés et secondés comme 
échevin pikT les électeurs présents à l'élection, et écrira, vis- 
à-vis telles colonnes, les noms des électeurs se présentant 
pour voter à l'élection, et inscrira, dans chaque colonnes ou 
3 est 
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est entré le nom d un candidat pour lequel un électeur à 
voté, le chiffre " 1 " vis-à-vis du nom de l'électeur. 

Election ouverte (5.) L'officicr rapporteur ouvrira toute élection à neuf 
à» heure». heurcs dc Tavaut midi ; et aucune nomination ne sera reçue 
après dix heures. 

Clôture de vo- (^O L'officier rapporteur pourra clore Télection une heure 
lea .11. après qu'elle aura commence, si, pendant, ce temps, il nest 

pas proposé plus de candidats qu il doit par son rapport en 
déclarer élus ; mais, dans le cas ou il y a plus de candidats 
et où un poil est demandé, il continuera l'élection jusqu'à 
cinq heures de l'après midi, et pas plus tard ; ou s'il y avait 
plus d'un candidat à la mairie, l'officier rapporteur tiendra 
le poil ouvert jusqu'à cinq heures de l'après midi. 

Serments. XIX. L'ofRcicr rapporteur pourra administer tous les ser- 

m. nts ou affirmations nécessaires à l'élection. 

(qualifications XX. A toutc élcction, OU à tout vote public relatif à un 
iw^dJonie"'^ règlement exigeant l'assentiment des électeui's, les seuls ser- 
^^'*«- ments ou affirmations qui seront requis d'aucune personne 

voulant voter et paraissant posséder, d'après le dernier rôle 
de cotisation revisé (si tel rôle existe) les qualifications fon- 
cières nécessaires, sont : qu'elle a vingt et un ans révolus et 
qu'elle est sujet de Sa Majesté de naissance ou par naturali- 
sation ; qu'elle a, si c'est une personne tenant feu et lieu, . 
résidé dans la ville les derniers six mois antérieurs à l'élec- 
tion, et qu'elle n'a pas encore voté à l'élection, ou sur le 
règlement (suivant le cas) ; et qu'elle est la personne nommée 
dans le dernier r6le de cotisation révisé, (ou, quand il n'y a 
pas encore de rôle de cotisation) qu'elle est un franc-tenan- 
cier, ou qu'elle tient feu et lieu, dans (nommer la propriété 
qui lui donne le droit de voter à l'élection) ; et qu'elle n'a 
reçu, ni directement ni indirectement, aucune récompense ou 
don, ni espère en recevoir, pour le vote qu'elle veut donner 
dans cette élection, et tels serments seront administrés à la 
demande d'aucun candidat ou électeur ; et nulle question ne 
sera faite à aucune personne, si ce n'est relativement aux 
faits spécifiés dans tels serments ou affirmations. 

Vérification des XXL L officier rapporteur, à la clôture du poil, addition- 
vote», liera le nombre des votes donnés pour chaque candidat ex- 
cepté pour la charge de maire, et annoncera publiquement le' 
résultat, en commençant par le candidat qui en a le plus 
grand nombre, et ainsi des autres, et proclamera alors 
publiquement élus le candidat ou les candidats ayant res« 
pectivement le plus grand nombre de voix, XXII- 
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XXII. Dans le cas ou deux candidats ou plus ont un égal Quand vote» 
nombre de votes, Tofficier rapporteur, qu'il soit autrement uur'*'^'*^''**'^^ 
qualifié ou non, donnera un vote pour un ou plusieurs de tels 
candidats, de manière à décider Félection ; et, excepte dans 

tel cas, Tofficier rapporteur ne votera à aucune élection qu'il 
présidera, ni son clerc de poil. 

XXIII. L'officier rapporteur, dans les trois jours qui sui- Aquj8^»^reiim 
vront la clôture de l'élection, rapportera le livre de poil au * ^^*^ *^ * 
greffier de la cité de qui il aura reçu la copie du rôle de coti- 
sation, ainsi que sa déclaration solennelle, sous serment, y 
annexée, que le livre de poil contient un état exact de la 
votation, et son certificat des personnes qui ont été dûmei^t 

élues, en nommant telles personnes. 

XXIV. Le maire sera choisi par les électeurs de la cité, à ^^'^'"^^ ^" °^*^" 
l'élection annuelle qui se tiendra en même temps que l'élec- 
tion des échevins. 

XXV. Une assemblée des électeurs aura lieu pour la nomi- Nomination d» 
nation des candidats à la mairie, à l'hôtel de ville, ou, pour SSrit'-^îi/etc. 
la premièra élection, à un endroit qui sera fixé par le greffier, 

le dernier lundi avant l'élection armuelle, à dix heures de 
l'avant midi. 

XXVI. Le greffier de la cité présidera telle'assemblée, ou, ^^:^^^ 
dans le cas de son absence, le conseil nommera une personne 

pour présider à sa place ; et si le greffier ou la personne ainsi 
nommée sont absents, les électeurs présents choisiront 
parmi eux un président ou une personne qui en remplira la 
charge. * 

XXVII. Tel greffier ou tel président auront tous les pou- ses pouvoir». 
voirs d'un officier rapporteur. 

X^SVIII. Si un seul candidat qualifié a été, depuis une ,^f?^"**^" * 
heure, proposé par aucun électeur présent à telle assemblée, le 
greffier ouïe président déclarera tel candidatdûment élu maire. 

XXIX. Si plusieurs candidats sont proposés, et si un poil p^ii demandé, 
est demandé, le greffier ou le président fera, le jour suivant, 
afficher dans le bureau du greffier les noms des personnes 
proposées, et en donnera avis à l'officier rapporteur pour 
chaque quartier. 

XXX. Tout officier rapporteur inscrira sur son livre de inscription de« 
poil, dans des colonnes distinctes, lés noms des candidats aux J^JJ^ **®* <*^^- 

charges 
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charges d'échevins/ et dans la colonne affectée au nom du 
candidat à la mairie, il écrira le chiffre " 1 " pour chaque 
vote donné à ce dernier par tout électeur et vis-a-vis du nom 
dlcelui. 



r)»?,)Ot du livre XXXI. Tout ofRcier i-appoi'teur, le lendemain de la clôture 
^^^ ' * du poil, rapportera le livre de poil au greffier de la cité, at- 

testant l'élection du mair^ ainsi que les autres particularités 
requises par le présent acte. 



Addition des 
vutes. 



Déclaration à 
faire. 



Ej^al nombre de 
vote». 



Déclaration à 
faire. 



Ce que fera le 
m ûr« élu. 



XXXII. Le greffier de la cité additionnera le nombre des 
votes donnés à chaque candidat à la mairie dans les livres 
de poil respectifs ainsi rapportes et constatera le nombre 
total de tels votes ; et, dans le cas où. la votation a eu lieu et 
les livres de poil out été rapportés pour chaque quai^tier, le 
greffier, à Thôtel de ville, ou à son bureau, s'il n'y a pas 
d'hôtel de ville, à midi le lendemain du jour où les livres de 
poil ont été rapportés, déclarera élu le candidat qui aui'a le 
plus grand nombre de votes. 

XXXIII. Dans le cas où il n'y a majorité pour aucun can- 
didat, le greffier déclarera que deux candidats ou plus, en les 
nommant, ont un égal nombre de votes ; ou, dans le cas où il 
n'a pas été fait rapport pour un ou plusieurs quartiers, parce 
que l'élection n'aura pas eu lieu dans ce ou ces quai^tiers, ou 
parce que l'élection aura été interrompue par une émeute ou 
autre cause, il déclarera le manque de rapports pour tel quar- 
tier ou quartier, et en mentionnera la cause. 

XXXIV. Le maire élu fera et souscrira les déclarations 
d'office et de qualification nécessaires, le jour fixé pour la 
première assemblée du conseil, puis il administrera les décla- 
rations nécessaires aux autres membres du conseil. 



Déclarations à 

faire. 



XKXV. Aucune autre affaire ne sera transigée, à lar dite 
assemblée, tant que les dites déclarations n'auront pas été 
reçues de tous les membres qui se trouvent présents dans ce 
but. 



membre dï* *** XXXVI. Dans le cas où deux candidats, ou plus, à la 
oouwii. mairie auront un égal nombre de votes, les membres du con- 

seil feront les déclarations nécessaires devant le greffier, et 
ensuite s'organiseront comme conseil en élisant comme maire 
un de tels candidats, le greffier présidant l'élection. 

i^^*S?<te" XXXVII. Dans le cas où il ne sera pas fiedt de rapport 
mppork"* ^ dans un ou plusieurs quartiers, en conséquence d'élection 

non- 
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non-tenue par suite d'interruption causée par ëmeute où 
autre cause, les membres du conseil déjà élus formant au 
moins la majorité absolue de tous les membres du conseil au 
complet, éliront président un des échevins, laquelle élection 
sera présidée par le greffier ; et ce président fera les déclara- 
tions nécessaires et possédera tous les pouvoirs de maire, jus- 
qu'à ce qu'un poU ait été tenu dans tel quartier ou quartiers, 
en vertu d'un mandat et de la inanière voulue par la trente- 
quatrième clause du présent acte. 

XXXVIII. Lorsqu'un poil aura été dûment tenu dans Addition dM 
chacun des dits quw^iers, et que les livres de poil auront été JïSri«r«fcc.** 
rapportés au greffier, le greffier additionnera le nombre de 

votes pour la mairie donnés pour les candidats respectifs, et 
calculera le nombre total de votes pour la mairie contenus 
dans les dits livres de poil en dernier lieu mentionnés, ainsi 
que les votes contenus dans les livres de poU des autres 
quartiers préalablement rapportés, et à midi du jour suivant, 
à ITiôtel de ville ou au bureau du greffier, il déclarera élu 
maire le candidat ayant le plus grand nombre de votes enre- 
gistrés, ou déclarera qu'il y a égalité de votes pour deux can- 
didats ou plus (suivant le cas.) 

XXXIX. Dans le cas oh. les votes seront également par* votM également 
tagés, le conseil nommera comme maire un des candidatô qui p^^h^- 
auront obtenu l'égalité de votes. 

XL. La personne ainsi élue ou nommée fera immédiate- Dëcianttionà 
ment la déclaration en la manière prescrite pour les maires, ''^^ 
et assumera la charge de maire en conséquence. 

XLI. Dans le cas où un membre du conseil est convaincu siëge v»cMit ; 
de félonie ou d'un crime infamant, ou est déclaré banque- **"* **** 
routier, ou est arrêté pour dette et demeure pendant un mois 
sous stricte garde, ou dans les Umites de la prison, ou de- 
mande le bénéfice d'être traité comme débiteur insolvable, 
ou £ait une cession de ses biens pour le bénéfice de ses créan- 
ciers ou s'absente des assemblées du conseil pendant trois 
mois sans y être autorisé par une résolution du conseil^ en- 
trée dans ses minutes, son siège dans le conseil deviendra 
vacant par là même. 

Xlill. Dans tout cas prévu par la qxuurante et unième B«fiud*aeeepter 
section, ou dans le cas où. une personne élue au conseil né- îîf*ÎSrvS?'* 
gli|pi ou refuse d accepter la charge ou de faire les déclara- «ion. 
tiond 4'offîce nécessaires, ou dans le cas d'une vacance dans 
1^ ooQseil causée par décès, décision judiciaire, ou autrement, 

le 
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le président du conseil pour le temps d alors, ou dans le cas 
de son absence ou de la vacance de sa charge, le greflBer, ou 
dans le cas d'une semblable absence ou vacance dans la 
charge de greffier, un des membres du conseil enjoindra im- 
médiatement, par mandat sous la signature de tel président^ 
greffier ou membre, et sous le sceau de la corporation, à 
Tofficier rapporteur nommé pour tenir la dernière élection de 
la ville, ou toute autre personne dûment nommée à cette 
charge, de tenir une nouvelle élection pour remplacer la per- 
sonne négligeant ou refusant comme susdit, ou pour remplir 
la vacance. 



Remplaçant: a 
durée d'offlcte. 



Officier rappor- 
teur : son ser- 
ment. 



Formule de ser- 
ment. 



XLIII. Tout maire ou échevin ainsi élu en remplacement 
d'un autre, occupera telle charge durant le reste du temps 
pour lequel son prédécesseur avait été élu, et pas plus long- 
temps. 

XLIV. Avant que l'officier rapporteur procède à présider 
une élection conformément au présent acte, il prêtera le 
seiment suivant, que tout juge de paix résidant dans la dite 
cité est, par ces présentes, autorisé à lui administrer, savoir : 

"Je jure solennellement que je remplirai fidèlement et 
impartialement, au meilleur de mon jugement et de ma 
capacité, les devoirs d'officier rapporteur à l'élection que je 
suis à la veille de présider et devant se tenir pour des per- 
sonnes qui doivent servir comme membres du conseil de la 
ville de Winnipeg. Ainsi, que Dieu me soit en aide !" 



l*remière assem- 
blée : quand. 



XLV. Les membres du conseil tiendront leur première as- 
semblée à midi, le troisième lundi du même mois de janvier 
où. ils auront été élus, ou à l'heure de midi de quelque jour 
ultérieur. 



Ajournement. XL VI. Tout conscil pourra ajourner ses séances d'une 
épopue à l'autre. 

Quorum- XLVII. Sept mcmbrcs du conseil formeront un quorum. 



Déclaration 
solennelle. 



XL VIII. Tout officier rapporteur et clerc d'officier rappor- 
porteur, chaque membre du conseil, tout greffier, estimateur, 
collecteur, connétable et autre officier nommé par un conseil, 
fera et souscrira, avant d'entrer dans les devoirs de sa charge, 
une déclaration solennelle dans la formule suivante : 



Fonnule. 



"Je, A.B., promets et jure solennellement que je remplirai 
fidèlement et impartialement, au meilleur de ma connais- 
sance 
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siance et de ma capacité, la charge de (insérez le nom de la 
charge) à laquelle j'ai été élu (ou nommé) dans cette cité ; et 
que je n'ai reçu et ne recevrai aucun paiement, ni réconi- 
pense, ni promesse de Tun ou de l'autre, pour exercer aucune 
partialité ou malversation, ou accomplir d'aucune autre 
manière indue les devoirs de la dite charge. Ainsi, que Dieu 
me soit en aide ! 

XLIX. Toute personne élue ou nommée en vertu du pré- Autre déciara- 
sent acte, à aucune charge qui exige une qualification fon- * **"* 
cière du fonctionnaire, fera et signera, avant de faire la dé- 
claration d'office, ou d'entrer en fonction, une déclaration 
solennelle dans la formule suivante : 

" Je, A.B., jure solennellement que je suis sujet de Sa i^o««»«i«- 
Majesté, de naissance (ou par naturalisation) ; que je suis 
vraiment et de bonne foi en saisine et possession, pour mon 
propre usage et bénéfice, d'une propriété (spécifiez la nature 
de telle propriété) laquelle me qualifie à remplir la charge de 
(nommez la charge) pour la cité de Winnipeg, suivant le vrai 
sens et la véritable intention de l'acte pour incorporer la ville 
de Winnipeg. Ainsi, que Dieu me soit en aide ! ' 

L. Dans le cas où, par suite d'émeute ou autre éventualité, Qummi et pour- 
une élection n'est pas commencée le jour fixé, ou est intér- SîinceîJunîr 
rompue après avoir été commencée et avant d'avoir été^*^*^"' 
légalement close, l'officier rapporteur tiendra ou reprendra 
l'élection le jour suivant, à neuf heures de l'avant midi et 
ajournera de jour en jour, s'il e^t nécessaire, jusqu'à ce que 
le poil ait pu être ouvert sans interruption, et avec libre 
accès aux électeurs, durant huit heures en tout, afin que tous 
les électeurs qui désirent voter aient eu une occasion raison- 
nable de le faire. 

LI. Le maire sera réputé président du conseil et le pre- Devoirs et pou- 
mier et principal officier exécutif de la corporation, et il sera ^** " ^^^ 
de son devoir d'apporter, en tont temps^ la vigilance et l'ac- 
tivité nécessaires, afin que la loi pour le gouvernement de la 
cité soit dûment exécutée et mise en force; de surveil- 
ler la conduite de tous les officiers subalternes dans le gou- 
vernement d'ioelle, et, autant qu'il le pourra, de faire dûment 
poursuivre et punir toute négligence, mattention et violation 
positive de devoir, et de communiquer au conseil, de temps 
à autre, teute telle information et recommander toutes telles 
mesures qui pourront tendre à l'amélioration des finances, de 
la police, la santé, la sécurité» la propreté, le confort et l'orne- 
ment de la cité 

LIL 
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conteirtation d*é- LIL Si Télection du maire, ou dun ou plusieurs échevins 
***"* est contestée, telle contestation sera portée, pendant le terme 

ou la vacance, au tribunal d'un juge de la cour du banc de 
la reine ou de la cour de comté, dans et pour le comté de 
Selkirk ; et tout électeur municipal pourra être le rappor- 
teur. 

Poursuit*. LUI. Les détails de la poursuite seront comme suit : 

DétoikdAiA (1.) Si, dans Tespace de six semaines après l'élection, ou 

uonncSïnto!"' uu mois après acceptation de la charge, le rapporteur montre 
bref à émaner, par attestation SOUS seiTuent à aucun tel juge, des raisons 
suffisantes pour supposer que l'élection n'a pas été légale, ou 
n'a pas été conduite suivant la loi, ou que la personne y dé- 
clarée élue n'a pas été dûment élue, et si le rapporteur 
s'oblige par une reconnaissance devant le juge, ou devant un 
commissaire pour recevoir des cautionnements, en la somme 
de deux cont piastres, avec deux cautions (considérées comme 
suffisantes par le juge sur attestation sous serment de justi- 
fication) s'obligeant en la somme de cent piastres chacune, 
dont la condition sera de poursuivre effectivement sur le bref, 
ou de payer à la partie contre laquelle telle contestation est 
faite, tous fixais qui pourront lui être adjugés contre le rap- 
porteur, le juge ordonnera qu'un bref de sommation de la 
nature d'un "Quo warranto" soit émané pour mettre en 
cause les matières contestées. 

Effet du bref. ^2.) Daus le cas oà le rapporteur allègue que lui-même, 

ou quelque autre personne, a été dûment élu, le bref sera à 
l'effet de juger tout à la fois de la validité et de l'élection 
dont on se plaint, et de la prétendue élection du rapporteur 
ou autre personne. 

Un seul brei^ (3.) Daus le cas où les raisons de l'objection s'appliquent 

•on re p eurt, également à deux ou plus d'une personne élues, le rappor- 
teur pourra procéder par un seul bref contre telles personnes. 



îïu3eur?bwîf, (*•) Lorsque plusieurs brefs seront émanés pour juger de 
la validité d'une élection, tous tels brefs seront rapportables 
devant le juge qui doit examiner et juger en première in- 
stance, et tel juge pourra rendre un seul jugement sur tous 
ces brefs, ou un jugement séparé sur chacun ou plusieurs 
d'entre eux, suivant qu'il le jugera à propos. 

Lêbwf : pur qui (5.) Le bref sera émané par le protonotaire de la dite cour 
*— "^, tic j^ hajic de la reine, ou par le greffier de la cour de comté, et 
sera rapportable devant le juge en cabinet, le huitième jour 

après 
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après signification, ou tout jour ultérieur mentionné dans le 

(6.) Le juge devant lequel le bref est rapportable ou est Br«fae»Bima- 
» apporté, pourra, s*il le juge à propos,, ordonner Téinanation ****°' 
kWiu hiçeiî de sommation, à aucune phase de la.procéiure,afin 
<i rendre lofficier rapporteur partie à telle contestation. 

(7.) Toi|t bjref seryî en vertu de cette clause^ sera s^rvi perr Bwf . comment 
^sonnellement, à moins que la personne à assigner i^ese caohQ, '•"^' 
afin d'éviter d'être. servie personnellement; et, dans ce c^ le 
juge étant convaincu du fait, par attestation sous serment Ç)u 
autrement, pourra émaner un ordre pour tel service supplér 
mentaire, ainsi qu'il le jugera à propos. 

(8.) Le juge devant lequel le bref est rapporté, pourra per- ^•^J^***J^**" 
mettre à aucune personne, ayant droit d'être rapporteur, 
d'intervenir et faire une défense, et pourra accorder un.i^élai 
raisonnable à cet effet ; et toute partie intervenante sera pas- 
sible des frais, ou y aura droit, de même que tout autre partie 
à la procédure. 

(9.) Le juge pourra, sur exposé et réponse, sans pkûdoieries Audition «m 
formelles, entendre et déterminer d'une manière sommaire,"**"' 
la validité d'une élection, et pourra, par ordre, faire produire 
devant lui les rôles du collecteur, les livres de poil et tous 
autres documents de l'élection, et pourra s'enqueriy des faits 
par attestation sous serment ou affirmation, ou pair" té- 
moignage verbal, ou par procédure préparée par lui et <f ans- 
mise pour être déterminée par jury par bref de procédure poutoIfs du 
adressée à aucune cour nommée par le juge, or par un ou plu- ^"^^ 
sieurs de ces moyens, suivant qu'il le jugera à propos. 

(10.) Dans le cas où Télection contestée ser^ ^d^pl^i;^ Kieetionmnnui- 
nulle, le juge fera immédiatement éliminer, par bref, la per- l^ji^**^*'*** 
soniie trouvée. îndtljnjçf^iélue.; et, daais le <»^ où 
cideraât .qu'une autr^. personne a été dûi^nt élu^4^r:J¥^ 
fera émaner imm^fliatement )in bref ^ V'^lï^.^ ^^A^àxe, i^^ip^étr 
tre telle autre pi&rsonne;,«t, fla^ ICjC^oif 1^ juge i4éçidfpadt^ 
qu'q.ucune îvutrç persfonnjé ïi'a éij^^ dj^^t^uejaH Jiw.fte/:1# 
perapnnç. éliminée, te JHge ordonnent par tref, qu'un awt^re 
élection ait lieu. 

(11.) Dans le cas où l'élection de tous les membres du con- toSêrHîqui 
.a;i| fiffffait déclofée ^ullf^ Je );»i;ef.BQi)rlfu^^UiE4?H^9i et pour •Anne.' 
^çctftp^ 4ç, nQuyçaw ip^ça^iw Ifia.remf^çwii Pî^ VS^T Jf^ 
!p»â^n ^d'autres déclarés légalement élus, et pour une elec- 
4 ^ tion 
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Renonciation. 



Formul*» 



tion devant remplir les sièges demeurant vacants dans le 
conseil, sera adressé au greffier du conseil, qui aura tous les 
pouvoirs que possède le conseil touchant Télection à être 
tenue pour y remplir les vacances. 

(12.) Toute personne dont Télection sera contestée, pourra, 
dans Tespace d'niie semaine après qu'on lui aura signifié le 
bref, transmettre par la posté et affranchie, adressée au juge 
nommé à laudition de la cause, ou au greffier, une renoncia- 
tion portant sa signature, à Teffet suivant : " Je, À.B., à qui 
l'on a signifié un bref de sommation de' la nature d'un quo 
warrantù, aux fins de contester mon droit à la charge d'éche- 
vin (ou suivant le cas) pour la ville de Winhipeg, renonce, 
par ces présentes, à la dite charge et à toute défense de droits 
que je puis y avoir." 

Daté le jour 18 

(Signé) ■ AB/ 



suscriptionde (13.) La partie extérieure de telle renonciation ou dq l'en- 
^^noncia ion, yçj^pp^ i^ renfermant, portera pour suscription le mot " Re- 
nonciation," et telle renonciation sera enregistrée à la. poste 
oii elle sera déposée. 

cc8wSJ**lte^^' (l^-) 'i*o^,*^ personne renonçant ainsi délivrei-a un double 
de sa renonciation au greffier '(^u conseil, et le greffier la 
coinmuAiquera de suite au conseil 



Frais à^ adjuger. 



(15.) Nuls frais ne seront adjugés à aucune personne re- 
nonçant comme susdit, à moins que le juge ne .isoit convaincu 
que telle personne a consenti à sa nomination comme candi- 
dat, ou qu elle a accepté la charge ; .dai^s ces cas, les frais 
seront â la discrétion du juge. . .,^ . . 



Cas imprévus. 



(16.) Dans tous* les cas non-autrement prévus, les fi:*ais se- 
ront à Isa discrétion du juge.' * '.,''' ' ' * 



tion. 



Décision du juge; (iTï) ' Lst décisiou du jiigc' St5i*â' ' finlgûie ; -et, iriimédiatement 
iépStîTxàïu. i^fes àon jugement, il ra^portêWi lé bbef et le' jugement avec 
tout'<5e qtd sera venu devant it(i'<!5bh<i€jrnant dette affaire, à la 
cour d'<m te bfef aura epi^ié,' "pdût^'^ dans les 

ardHivtesjicottimè'îti^ètÉlèlife dé4* di^éôuï jet, lorsque Tocca- 
dôn iWgeta, î^ïerà:eKéëtitët'■'feè Jtigehîent par bref de la 
nature dW bref de Tnandamus péremptoire et par brefs d ex- 
écution pour les frais adjugés. . . .. , 

(18.) Lesjbg^'dë^'ti' ëfcrtlr^ 'd^*'Uhë de la reine ou une 
majorité- d'entre ettt,' •Jx^irbiit'^pèii:; it^^es faites par eui, 
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adopter des foimules de bref de Bommation, certioraH, man^ 
dam/us et exécution, et pourront régler la pratique concernant 
Vémanation, la signification et l'exécution de tels brefe, et la 
l»unition pour désobéissance à iceux ou à tout autre bref ou 
<»r(lre de la cour ou du juge et concernant la pratique en 
^'<5néral pour l'audition et La décision de la validité de telles 
él actions ou nominations, et concernant les frais sur iceux ; 
et pourront, de temps à autre, révoquer, modifier ou ajouter 
à telles règles ; mais toutes règles existantes demeureront en 
force jusqu'à ce qu elles soient révoquées ou modifiées comme 
i^ui^dit 

LIV. Les assemblées du conseil, subséquentes à la pre-^J^^*^-*** 
mière, seront tenues à tel endroit que le conseil pourra fixer 
de temps à autre, par motion d ajournement qui sera entrée 
dans les minutes, ou par règlement. 

LV, Le conseil tiendra ses assemblées ordinaires publique- Aasembié» : 

„ , , 1 * comment tenuM, 

ment, et nulle persoime n en sera exclue pour autre cause que 
pour conduite inconvenante. 



\ ete. 



LYI. Dans le cas où il n'y a aucun règleinent du conseil AnemUéet vç^ 
fixant lendroit ou devront se tenir les assemblées, toute as- ^««î <>**•»»««« 
semblée spéciale du conseil sera tenue à l'endroit où ont été 
tenues les trois dernières assemblées du conseil, et une assem- 
blée spéciale pourra être ouverte ou fermée suivant que, dans 
l'opinion du conseil, exprimée par résolution écrite, l'intérêt 
public pourra l'exiger. 

LVII. Le maire présidera les assemblées du conseil ; et v^tton^qïïlwi 
pourra,, en aucun temps, convoquer une assemblée spéciale 
d'icelui, et il sera de son devoir de convoquer une assemblée 
spéciale, chaque fois qu'il en sera requis par écrit par une 
majorité du conseil. . ;. . , 

LVIII. Dans le cas de décès ou d'absence du . maire, le îJ "*^Lii**** 
conseil pourra nommer parmi ses membres un omcier prési- 
dent, qui, durant telle absence, aura tous les pouvoirs du 
maire. 

LIX. Si la personne qui doit présider V^cuine a^^emblée nwwiea* 
ne se rend pas dans un temps raisonnable après l'heure lBxée, ^^^^d'uM 
les membres présents pourront nommer un président parmi •*«»w** 
eux, et tel président aura, pendant qu'il présidera l'assem- 
blée, la même autorité que la personne alfsente aurait^ si lelle 
était présente. ' 

LX. 
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Maire, etc., 
{)Ourra voter : 
quand. 



Résignation et 
racance àrem- 
pUr. 



LX. Le maire ou lofiBcier président ou le président d au- 
cutie assemblée du conseil pouiTa Voter avec les antï-es mem- 
bres stir toutes questions, et toute question sur laquelle les 
votes sont 'également partagés, sem considérée décidée dans 
la négative. 

LXI. Tout thembre du conseil pourra, avec le consente- 
metit de ift majorité des membres du conseil, entré dans les 
minutes, résligner son si^e ckans le conseil, et la vacance sera 
remplie comme dans le cas dé mort naturelle. • 



NoiBination d'un LXII. Lc conscil, à sa première assemblée générale, ou à 
çreffier : ses ^j^^ assemblée spéciale, tenue dans les quinze jours qui , sui- 
vront* le premier jour de telle assemblée générale, nomhifera 
un officier qui sera appelle " Greffier dé la cité de Winnipeg," 
et le greffier enregistrera dûment dans un livre, sàhs note ni 
commentaire, toute résolution, décision ou autres' procédés 
du conseil, et, s'il en est requis par aucun, membre présent, il 
enregistrera le nom et le vote de tout membre^ votant Sur 
toute question mise aux voix, et sera chargé de la' tenue des 
livres, registres et comptes du conseil ; et cotiservèrà et' enre- 
gistrera tpus les comptes dont le conseil aura disposé, et ai;ssi 
lès Orîgiilàux ou ctïpies' certifiées de toHis les règlements, et 
de toutes l'es minutes des procédés du' conseil, lesquels il 
gardera tous dans s6ri bureau, ou dans la. place fixée par 
règlement du conseil ' ' 



p^ffier. 



Inspection des LXIII. Tôutc pci^onné pounù, en tout ten>ps convenable, 
t^^voiîa'du" inspecter aucun des documents susdits ; et le gi^effler devra, 
. dans un temps raisonnable, fournir des copies d'iceux.à toute 
personne qui en fera la demande au taux de vingt centhia 
par cent mots, et, sur paiement de tels honorài^eà^ il four- 
nira, dans lin temps raisonnable, à tout électeur âç la'citébu 
à' toute atitre'peïisonrié intéressée, dans to vit règlement, ordre, 
ou résolution, ou à son procureur, copie de tel règlement, 
o;"dre.ou résolution, certifiée sous sa signfiture,. et ^sjo^ii^ le 
sceâii dëla^fcorpôratiôn^ 



^s r 



'lYésorier : sa 
nomination et 
caution. 



Devoirs du tré- 
sorier. 



LXIT. Le conseil nommera lin trésorier qui^' avant d*en- 
trer dans les fonctions de sa charge, donnera caution suivant 
qi^e le conseil le requerra, de repiplir fidèlement ses, devoirs, 
et' sriécîaïejnent de ireridre dûiaent' 'cpmpte (ïe *^us 'jfes deniers 
duîiùi viendront eiitré les lùaînis' ainsi que dek paiements 
quîl aur^ faits. . * , ' , 

" LXV. Le tré&riet rècëvi^ 4<^ gardérk soîj^eusêmen^ toiUs 
deniers appartenant à la corporation, et les paîei^ aux per- 
sonnes 
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sonnes et de la manière prescrite par les lois de la province 
et les règlements légaux ou les résolutions du conseil. 

LXVI. Le conseil, aussitôt que les circonstances le per- Noniinauon no 
mettront, après l'élection annuelle, nommera, autant de coti- SlîîSteui^î^ 
seurà et de collecteurs pour la cité qu'il ponri^ être nécessaire 
d'en nommer, et remplira toute vacance qui pouiTa survenir 
dans les dites charges, autant que la cliQvSe pourra convenable- 
raent se faire api^ que* telle vacance sera survenue ; mai« le 
conseil ne nommera pas comme cotiseur ou collecteur un . 
membre du conseil, ni une personne* qui n'a pas la même rêtr"^^'" '^' 
qualification foncière que celle requise pour un échevin. 

' LXVII. Les cotiseurs indiqueront, sur leurs rôles de coti- ce quinaiMuc- 
sation, si les piérsonnes y nommées sont des francs-tenanciers seîu-s.**''*^" * 
ou des personnes tenant feu et lieu, ou les deux à la fois ; et, 
dans des colonnes séparées, affectées à cet object, ils écriront 
le® lettres initiales JF. T. et T. F. L. pour signifier,, respective- 
ment, chaque état. ' 

LXVIII. Tout occupant d'une partie séparée d'une maison, <,>«c!M>a"t cui..^i 

. „ i» , 1 • .• 1- !• • 1 ^ dére comme 

telle partie ayant uhe communication distincte avec un che- tenRut feu et 
min public ou une rue par une porté' de sortie, sèi^a considéré ^'"^^^ 
coipime tenant feu et lieu dans le sens du présent acte. . ' 

LXIX. Le conseil devr^, k çawewiière assemblée annuelle, Nomination 

t" •■ ■ / \ • "l-- / T> 1 d'auditeurs : qui 

cnaque aupee ^pr^*s son çrganisation regulièa^e, nommer deux ne iM»urra roue. 
auditeui-s. dont fui) §ei;a nommé p^r le^maire, mais nuUe .per- 
sonne qui sera merabrq ,f)u l'a été 4li?^i*ï3iit l'année précédente, 
ou ^ei;a ou îi,ét^gi-eflier ou, trésorier <Ju conseils ou qui aui'a 
ou aura eu, durant rajinée, précédente, dijecteipeut ou indi- 
rectement, seul ou en société avec quelque autre personne, 
une part ou un intérêt dans aucun contrat ou emploi «►vec. la 
corporation ou pour elle, excepté comme auditeur, ne' sera 
nommée auditeur. ..... 

LXX. Les auditeurs examineroni tels comptes affectant la Devoir d«»«- 
corporatiqn, ou se ^-apportant à aucune matièr^ sçupsionr/con- 
trèîle ou dans ses attm)utioiîs jpour T^nr^ee èiiissànl le irente- 
unîemé jour dé décembre précédant, leur nomination,' et en 
feront f-appôii. 

LXXI. Le>s auditeurs prépareront un sqmmaire des .re- sonujmire, eto., 
cettes,'ti[épeînfees,''éi dettes Ble'ia eoii^bràii<5n, /et fcîissl un état KfiiSSÏrr 
déi&çîlié .des dites ^iécëÀ^ustîficatives, .'.solvant la forme que 
le c^riséH'Jli^éëcim, et férbùt mppôif|j .bfr flôufele 'de tôus'les 
ecrmbtfe éiiirilîhëfe ôàr euk! et les^prôâdîtoùl' dànsMé bureau ' 
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du greffier du conseil dans Tespace d'un mois après leur 
nomination. 



Impression et 

public 

faire. 



blieation à 



Rémunération 
des oflleier» du 
conseil. 



LXXII. Le gi'effier fera imprimer et publier le sommaire 
des auditeurs, et fera aussi publier Tétat détaillé, suivant la 
formule prescrite par le conseil. 

LXXIII. Le conseil fixera le chiffre de la rémunération 
qui sera payée aux officiers du conseil, et pourvoira au paie- 
ment de telle rémunération. 



Déclaration à LXXIV. Le maire et les autres membres du conseil, et les 

faire par le maire /«, ■,■, ii»i/ n » i/i» 

etc. omciers subalternes de la cité, pourront fau*e une déclaration 

d office et de qualification devant tout juge de paix ayant 
juridiction dans la cité de Winnipeg, ou devant le greffier du 
conseil. 



Juridiction du 
conseil : com- 
ment définie. 



Règlements que 
pourra faire le 
conseil. 



Formalités au 
sujet d*un règle 
luent. 



Autres forma- 
lités. 



Autres forma- 
lités 



LXXV. La juridiction du conseil ne s'étendra qu'à la ville 
de Winnipegî excepté dans le cas où. une autorité plus éten- 
due lui est expressément conférée, et. les pouvoirs djti conseil 
seront exercés par règlement, lorsqu'ils ne sont pas autre- 
ment autorisés ou prévus. . ^ 

LXXVI. Le conseil pourra faire des règlements sur des 
sujets non spécialement prévus par le présent aqte, et. non 
contraires à là loi, pour régler les procédés du conseit, la con- 
duite de ses membres, et pour fixer ou convoquer les assem- 
blées spéciales du conseil, et tous autres règlements que le 
bien généml des habitants de la cité pourra requérir, et 
pourra révoquer, modifier et amebder se$ règlements, sauf les 
restrictions pi-escrites par le présent acte. 

LXXVII. Tout règlement sera scellé du sceau de la cor- 
poration et sera signé par le maire ou par la personne prési- 
dant l'assemblée à laquelle le règlement a été adopté, et par 
le greffier de la corporation. 

LXXVIII. Dans le cas où un règlement requiert l'assenti- 
ment des électeurs de la municipalité avant son adoption 
finale, tel assentiment sera constaté par les procédés suivants, 
excepté dans les cas autrement prévue. 

(1.) Le conseil fix^^u, pax règlement, le jour, Theuire, l'en- 
droit où se prendront les votes des électeurs sur tel règle- 
ment, à l'endroit où l'élection des membres du consul a^eu, 
et nommera aussi upî officier rapporteur pour prçndrje les 
votés à tel endroit, et le jour fixé ne sera pas moins de trois 

ni 
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iii plus de quatre semaines après la première publication du 
règlement proposé, tel que pourvu par ces présentes; 

(2.) Le conseil, pendant au moins un mois avant l'adoption 2i£iSi«t" '^" 
finale du règlement propose, fei-a publier une copie d'îcelui *"**" * 
dans quelque journal publie hebdomadairement ou plus sou- 
vent dans la cité ; 

(3.) A chaque copie ainsi publiée sem annexé un «'Vis ^jJ^^p^J^'- 
signé par le greffier du conseil, déclarant que telle copie est 
une vraie copie d'un règlement proposé et qui sera pris en 
considération par le conseil un mois après la premièi'e in- 
sertion dans le journal, mentionnant la date de là première 
insertion, et indiquant l'heure, le jour et lendi-oit ou les en- 
droits fixés pour la votation des électeurs ; 

(4.) Au jour et à l'heure fixés, un poil sera ouvert et tous un pou sera 
les procéda qui auront lieu à tel poU et pour les fins d'icelui, **^^**^ 
^ront, autant que possible, analogues aux procédés d'une 
élection ; ^ 

(5.) Les ofiiciers rapporteurs, le lendemain du jour de la Devoir des oœ- 
clôture du poil, rapporteront au greffier du conseil leurs ^^^vx^ojuwy^. 
livres de poil vérifiés ; 

-■ • .' î... \." : ■ • ■ ' ' 

• (6i) jLc gceffi^r du conseil additionnera le nombre de votes Addition des 
pour et contré ie règlement, et certifiera au conseil, sous sa ''***^' ^^' 
nignatare, ai la majorité a approuvé ou désapprouvé le règle- 
ment, et ganlera le dit règlement ainsi que le livre de poil 
parmi les archives de son bureau. 

LXXIX. Dans le cas où une offense est commise contre un infraction au 
règlenétent du conseil et au sujet de laquelle il n'existé au- '^**^®°*» •**- 
cune autre disposition pour la poursuite de telle offense, tout 
jugé de piaix ayarit juridiction dan» la cité, ou dans l'endroit 
où l'offense a été commise, pourra entendre et déterminei* 
toute poursuite contre la dite offense. 

LXXX. Le juge de paix ou autre autorité devant Qui une Devoir» du j. p. 
I)Ourstiitè est portée pour line offeïise cbnti^e îin' f èyeûi^nt, ^•°**' *^' 
poiirhi' (îondamnér le délinquant èur le- serinèfA où fkffiima- 
tlon d'un témoin- digtiè de foi, et iiiiposerat I^anlehdè pu punî- 
tibû fi*ée 'par lé règlemeiit aveé lès ffaîs- flt^ pttù^scrite, et 
pourra, par mandat sous le seing et sceau du juge de paix 
o,u autre autorité, ou, si deux ou un .plus grand nojnjDi^p de 
Juges de'paix ont agi conjbiîitçrriêiitVaôus 'ljé''seli^ 'et sceau 
de l^'un deux, faire prélever toute ato'tede'* "et' fràS,' bii fiais 

' " ' '' 'seulement, 
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KiaprLsoiiue- 
iiient dan8 



A qui sera {Myée 
Tuinende. 



seulement, s'ils ue sont jms [>ayë6 immédiatement, par saisie 
et vente des biens et effets des délinquants. 

LXXXI. Dans lit cas où il n'y a pas de biens suffisants à 
saisir pour couvrir lamende, le juge de paix poui?pf faire ^m- 
prisonuer le délinquant dans la prison commiina); la maison 
de correction ou la plus proche maison de détention, pour la 
période spécifiée dans le règlement, telle périodes ne derant 
pas excéder vingt et un jours. . . 

LXXXII. Lorsque! l'amende péouniaire a, été prélevée, une 
njoitié d'icelle appartiendra au dénonciateur ou poursuivant, 
et Tautre moitié à la corporation, à moin^ quf^j la poursuite 
ne soit intentée au nom de la corporation, «t, dans ce cas^ 
toute lamende pécuniaire sera payé à la corporation. 



.uiridictî(Mi [du LXXXJIL Le maire : aura juridicitioa, outre ses aAiires pou- 
voirs, d'entendre et détei*miner toutes poursuites p<rar c^en* 
ses contre les règlements de la cité et pour le recouvrement 
des amendes imposées pour refus d'acceptation de charge 
ou de faire les déclarations néceB8aire8< de quiaiificatioli et 
d'office. 



Débeutoreft 
valiclées. 



LXXXIV. Toutes débentures et autres effets dont l'émis- 
sion sera dûment autorisée par la corporation,, seront, à moins 
d'être d'une autre manière spécialem^it, autorisés et prévus, 
scellés du sceau de la corporation ot signés par le , maiie ou 
par quelque autre personne < autorisée par r^lement.à les 
signer ; autrement telles débentures et effets ne seront pas 
valides. 



Tran»$f«rt de LXjXX V. Toute débpnture émise par la corporation sui- 

débentures. ^^^^ j^ formalités rcquises par 1^ Ipi, payable a^ pqrteux ou 
à aucune autre perspnnQ y nomoié© ou. ^]i porteî*^, pourra 
èi^re transmi^e^ par ^iixxple rei^i^, ^çt, tç^l transfert cppfer^rala 
propriété de telle débentnre au pJpict^pr 4'Â^Ue et.lui donnera 
le droit d'action sur iceïle en son propre nom. 

DébMiture r»ude LXiXVIf . Toqté,(iellft déb^ut^*^, émisQ Qomme susdit, sera 

SiSt.' *''" valide et recou,vi:abla pouç to.^t ék^i mpnta^,t, nonobstmit 9a 

négociation, J){|ï:Ji^E^ dite çf(fpo,ï^t{i9ia i un tfu^ au-dQi^&oB;i^,,dtt 

pair ou à up. t^ux d'intérêt excédant six pour cent annuelle- 

meiit. 



UutiurtioD et 
prélèTement 
d'ioeUe. 



, .LXXXT]ÇI.,.Jtifi|cpiqifi^ imposable 



dans 
sur 



ts \i^ liBqites.4e sft j^ylàicjtj^pn et prélèvera, chaque, jpmép^ 
icêîl^, une somme suffisante pour payer toutes les dSttes 



valides 
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valides de la corporation, •principal ou intérêt, devenant 
ëchnes dans Tannée courante. 

LXXXVIII. Le conseil pourra, suivant les formalités re- ^y^^endet- 
quises par la loi, passer des règlements pour s'endetter par ter : oomiuent. 
emprunt d'argent ou autrement, et pour prélever dans le but 
de payer telles dettes, des cotisations sur toute propriété im- 
posable de la ville, pour toutes fins tombant sous la juridiction 
du conseil ; mais nul tel règlement ne sera valide s'il n'est 
pas confonne aux restrictions et dispositions suivantes : 

(1.) Le règlement fixei-a un jour, dans l'année financière Règlement i»our 
de sa passation, auquel tel règlement prendra eflct, et tout le * *** 
montûit des dettes et obligations à être émis pour icelles, 
sera fait payable, le plus tard, dans vingt ans du jour où tel 
règlement aura pris effet ; 

(2.) Le règlement fixera une cotisation annuelle spéciale nSt^*,^'iîédaie 
et unifoiine, outre toutes les autres cotisations, qui sera pré- pour dette et 
levée, chaque année, pour payer la dette et l'intérêt ; telle ™ 
cotisation spéciale devra être sufiisante, d'après le montant 
de la propriété imposable indiquée par les derniers rôles d'é- 
valuation révisés, pour couvrir la dette et l'intérêt à l'époque 
de leur échéance respective ; 

(.J.) Le règlement indiquera : (1.) Le montant de la dette ^e qu'indiquera 
que tel nouveau règlement a pour bui de créer, et, en termes 7® '^**™®"*- 
concis et généraux, l'objet pour lequel telle dette doit êti-e 
créée ; (2.) le montant total qui, d'après les dispositions du 
présent acte, devra être prélevé annuellement, par cotisation 
spéciale, pour payer la nouvelle dette et l'intérêt; (3.) le 
montant de toute la pix)priété imposable de la cité, d'après 
les derniers rôles d'évaluation révisés ; et (4.) le taux spécial 
dans la piastre devant être pi-élevé annuellement pour payer 
l'intérêt et créer un fonds d'amortissement uniforme et an- 
nuel pour payer le principal de la nouvelle dette, tel que 
prescrit par le présent acte. 

LXXXIX. Tout règlement pour prélever sur le crédit de ^K»en»eut pour 

, ..y °j, 1. - 1/ dépensesex- 

la cité aucune somme d argent non requise pour ses dépenses traoniînaires. 
oi-dinaires et non-payable dans le cours de la même année 
municipale, devra, avant la passation d'iceluî, i-ecevoir l'as- 
sentiment des électeui-s de la cité, de la manière prescrite par 
le présent acte. 

XC. Le conseil pourra passer des règlements: 

■ 5 (1.) 

Digitized by VjOOQ IC 



36 



Cap. 7, 



Inàorjjoration de Wi^inipeg. 



37 YuT. 



Ac:iui8ition d3 
de propriété, 
m3bilière et im- 
mobiliCre. 



(1^) Pour acquérir telle propriété mobilière et immobilière 
qui pourra être requise pour l'usage de la corporation, et pour 
ériger, répai'er et entretenir un hôtel de ville et toutes autres 
maisons et bâtisses requises par la corporation et sises sur 
son terrain, et pour disposer de telle propriété, lorsqu'elle ne 
sera plus requise ; 



Officiers requis : (2.) Pour nommcr tous officicrs requis pour la gestion des 
devoirs^ete**^^'* affaires de la corporation, et pour régler la rémunération, 
honoraires, charges et devoirs de tels officiers, et les cau- 
tionnements à prendre pour Taccomplissement de tels de- 

.. ,. .'i voirs; 

Amendes, etc. (3.) Pour infliger des amendes et peines raisonnables n'ex- 
cédant pas vingt piastres, frais compris ; 



A qui seront 
imposées les 



Paiement dV 



Incaroération : 
dans quels cas. 



(a) A toute personne n'accomplissant pas ses devoirs, après 
avoir été élue et nommée à aucune chçirge de la corpçration, 
qui a accepté telle charge de la corporation et prête les ser- 
merits requis, puis néglige les devoirs d'icelle ; et (6) pour in- 
fraction d aucun des règlements de la corporation ; et 

(4.) Pour recouvrer telles amendes par saisie et vente des 
biens et ettets du délinquant ; 

(5.) Pour infliger une punition raisonnable par incarcéra- 
tion, soit dans une maison de détention de la cité, ou dans la 
prison du comté ou de la province, pour une période n'excé-^ 
dant pas vingt et un joui-s, pour contravention à aucun des 
règlements du conseil, lorsque l'amende imposée pour telle 
contravention n'a pas été payée et qu'il n'y a pas suffisam- 
ment de biens à saisir pour couvrir telle amende ; 



Obtention de 
licences d'ao- 
bages, etc. 



Bemi83àfaire. 



(6.) Pour loctroi des certificats pour l'obtention de licences 
d'auberges ("c'est-à-dire des licences pour la vente au verre 
de liqueurs spiritueuses, fermentées ou autrement fabriquées 
et devant être bues dans l'auberge, dans un débit de bière 
forte et douce, ou autre maison ou lieu d'entretien public où 
se vendent telles liqueurs, en vertu de l'acte des licences de 
1873 ;) et pour l'octroi de licences, d'épiciers, (c'est-à-dire des 
licences pour la vente de telles liqueui-s dans les boutiques, 
magasins ou lieux autres que des auberges, débits de bière 
forte ou douce, ou autres lieux d'entretien publics, sous l'au- 
torité du dit acte.) La moitié du montant reçu par le gou- 
vernement pour licences dans la cité, sera remise à la coi- 
poration de la cité pour faire partie des fonds de la cité; 

■ (7.) 
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(7.) Pour déclarer les ternies et conditions auxquels devia ^â*^^.®*'* 
se conformer toute penionne i-equérant une licence d'auberge Uona. 
ou de boutique et le cautionnement qu'elle devra donner pour 
, l'observation de ces termes et conditions ; 

(8.) Pour limiter le nombre d'auberges et de boutiques res- b^J^^etl?"' 
pectivement; 

(Ô.) Pour le règlement des maisons et lieux licencies ; Règlement. 

(10.) Pour prohiber la vente en détail de liqueurs spiritu- Prowwtion. 
euses, fermeiîtées ou autrement fabriquées, dans aucune au- 
l>erge ou autre lieu d'entretien, et pour en prohiber la vente 
dans les boutiques et lieux autres que les maisons d'entretien 
public ; pourvu que le règlement, avant sa passation finale, Approbatien. 
ait été dûment approuvé par les électeurs de la manière 
prescrite pai* le présent acte. 

. XCI. Le conseil poun*a passer, des règlements : 

(1.) Pour nommer, chaque année, une ou plusieurs per- f^'^'^^"^ ^'^^ 
sonnes convenables, ayant les mêmes qualifications foncières 
que celles requises pour les éche\âns de la cité, pour être 
inspecteur des licences de boutiques et tavernes, lequel de- 
meurera en chargé duraiit Tannée courante ; et toute vacance vacanœ àrem- 
survenant dans telle charge, penda,nt Tannée, sera remplie ^ *^* 
par le conseil pour le reste de cette année ; 

(2.) Pour réffler et définir les devoirs, pouvoirs et privi- nevoiw, etc., 

t ' ^ ' ^^ • . / ^ y I i.' »•! des inspecteurs. 

leges des inspecteurs amsi nommés ; la rémunération qu ils 
recevront et le cautionnement qu'ils devront donner poijr 
Taccompliséement efficace dés devoirs de leur charge ; tels 
règlements n'étant pas incompatibles avec la loi ; 

(3.) Pour le règlement et la gouverne de toutes personnes ^"^^^l^i- "^à^le 
qui, à gage ou à gain, directement ou indirectement, tiennent, sujet' 
ou ont en leur possession, ou sur leur propriété, aucune table 
de billard ; et pour fixer la soihiiie à payer pour une licence 
a'Ccordarit le cïroit d'avoir ou dé tenir ainsi telle table de 
billard, et la période durant laquelle telle licencie sera en 
force ; ' 

(4.) Pour le nombre et le règlement des maisons d avitail- totuS^r^* 
lement et Toctroi de leurs licericea ' 

XCII. Toutes sommes d'ai'gent pi^éïévéyè poUr licences en DcmersàiaCité. 
sus et audessus de la somme payable à la pix)vince, appar- 
tiendront à la cité ; XOIII. 
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knte'ete.^^'dww XCIII. Le maire avec aucun juge de paix ayant juridic- 
uiie âubeiie : tion dans la cité, sur plainte assermentée faite à eux ou à l'un 
par quj entendue, ^j'^^^^^^ d'uue couduite turbulcute ct désordonnéc dans aucune 
auberge, taverne, débit de bière forte ou douce, situés dans 
les limites de la cité, pourront sommer le maître de l'auberge, 
taverne, débit de bière forte ou douce, de répondre à la 
plainte, et pourront faire sur la dite plainte une enquête 
sommaire, et ou débouter la plainte avec frais contre le 
plaignant, ou juger le maître de tel établissement coupable 
de tenir une maison déréglée ou désordonnée, et annuler sa 
licence, ou en suspendre l'effet pour une période n'excédant 
pas cent jours, avec ou sans frais, suivant que, dans leur dis- 
crétion, ils jugeront être équitable. 



Acquisîtum de 
niai-Honn d'éof>le.H, 
etc. 



Cruauté aux 
animaux. 

Au Httjet deH 
chi«iw. 



Chiens errants. 



XCIV. Le conseil pourra passer des règlements : 

(1.) Pour acquérir telle propriété foncière qui pourra être 
requise pour y ériger des maisons d'écoles communes, et pour 
d'autres fins scolaires, et pour disposer de telle propriété, 
lorsqu'elle ne sera plus requise ; et pour pourvoir à l'établisse- 
ment et le soutien d'écoles communes, suivant la loi ; 

(2.) Pour empêcher la cruauté envers les animaux ; 

(3.) Pour imposer une taxe sur les propriétaires, posses- 
seurs ou gardiens de chiens ; 

(4.) Pour tuer les chiens errants, contrairement aux règle- 
ments; 



Destraction d'ar 
brefL 



(5.) Pour empêcher la détérioration ou la destruction 
d'arbres planta ou conservés pour ombrage ou ornement ; 



EnHeigneN, etc. (6.) Pour cmpêchcr qu'on abatte ou efface les enseignes et 
les avis imprimés ou écrits ; 



Compajpiie de 
\[&z ou d'eau. 



Inspecteurs. 



(70 Pour autoriser toute compagnie incorporée pour ap- 
provisionnement de gaz ou d'eau, a poser des tuyaux ou con- 
duit» pour conduire l'eau ou le gaz sous les rues ou placer 
publiques, sujette à tels reniements que le conseil jugera 
convenables, et pour prendre des parts dans toute telle com- 
pagnie ou lui prêter de l'aigent. 

XCV. Le conseil pourra passer des règlements : 

(1.) Pour nommer des inspecteur ; 

(2) 
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(2.) Pour visiter tous endroits où Ton se sert de poids et vwte de \*ij^ tt 
mesures, romaines ou autres machines a jxîser de toutes 
sortes ; 

(3.) Pour saisir et détruire ceux qui ne seraient iK>iut con- ^^^^l *****' 
foi-mes à l'étalon ; 

(4.) Pour imposer des amendes sur les pei-sonnes trouvées Amenda iwur 

^ '^ . ,*^ . , , ^ . , . faux ])uid«, Ctr. 

en possession de poids, mesures, romaines, ou autres machines 
ù peser non-étalonnés ou inexacts, et pour recouvrer telles 
amendes. 

XCVI. Le conseil jK)urra passer des règlements : 

(1.) Pour contraindi-e à la due observance du dimanche, i**™»"***- 
suivant la loi ; 

(2.) Pour empêcher qu'il soit vendu ou donné des liqueurs vÎJJJS^*"*" 
enivrantes à un enfant, un apprenti, ou un serviteur, sans le enfant, «te 
consentement de son pèi-e ou de sa mèi^, de son maître, ou 
<1e son protecteur léjal ; 

(3.) Pour empc'cher qu'on affiche des placards, eravuresou KiacaiOa, écrita 

^ •. • 1/ i > y • 1 r • 1 r ^ >•! nul» c«iite, etc. 

ecnts indécents, ou qu on écrive des mots indécents, ou qu il 
soit fait des gravures ou dessins indécents, sur les murs ou 
clôtures, dans les rues ou places publiques ; 

(4.) Pour réprimer le vice, l'ivrognerie, les jurements pro- vue, ivn«Mrie, 
fanes, le langage obscène, blasphématoire, ou gravement in- ***• 
sultant, et autres immoralités ou indécences, dans les rues, 
les chemins ou places publiques ; 

(5.) Pour supprimer les tripots et les maisons mal famées ; TiiixH», ^. 

(6.) Pour empêcher ou régler les courses de chevaux ; coume* de che- 

(7.) Pour empêcher ou régler les exhibitions données ou ucence» d'iex- 
t3nues à gage ou à gain, et pour leur accorder des licences ; *'*^^" 

(8.) Pour supprimer les maisons de jeux, et ix)ur saisir et Mwwnw de jeiix, 
détruire les tables de faro, rouge et noir, roues de fortune, et **^' ^^ 
autres jeux de hasard ; 

(9.) Pour arrêter et punir les va^rabonds, mendiants et les v*»*^"?*»^ 

^ ^ . , . ^ i»«xix 1 mendiants, etc. 

personnes trouvées ivres ou uiisant du tapage dans aucune 
rue, chemin ou place publique ; 

(K).) 
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Ëxi>ositiou in- 
décente. 



(10.) Pour empêcher l'exposition indécente de la pei-sonne, 
et toutes autres exhibitions indécentes ; 



Bain»ducon>s. (H.) Pour cmpêchcr qu'on 86 baigne ou se lave le. corps 
dans aucune place publique située près d'un chemin public. 

XCVII. Le conseil pouna passer des règlements pour les 
fins suivantes : 



Pour les encan- 
teiirs, et<ï. 



(1.) Pour le règlement et la gouverne des encanteurs etx 
autres personnes vendant ou mettant en vente, par encan 
public, des objets de commerce, denrées, marchandises ou 
autres effets ; et pour fixer le montant à payer en sus et au- 
dessus du droit provincial pour toute telle licence ; 



Les coliK»rteur», 
etc. 



(2.) Poui* la licence, le règlement et la gouverne des col- 
poii/cura ou petits marchands ambulants, et auttes personnes 
faisant le commerce en petit, qui ne tiennent pas encore feu 
et lieu ou qui n ont pas de résidence permanente dans la 
cité, ou qui vont d'un endroit à un autre ou aux résidences 
d'autres citoyens, soit dans ou avec aucun bateau, bâtiment 
ou autre embarcation ou autrement, portant des objets de 
commerce, denrées oumai'chandises à vendre, et pour fixer 
le montant à payer pour une licence autorisant à faire tel 
commerce dans la cité ; . 



Traverse et 
taux. 



(3.) Pour le règlement des passages entre deux endroits 
qu elconques dans là cité, et pour établir le taux à payer pour 
tel passage ou travèi-se ; 



ctcrîS*qîir*' ("*•) Pour l'ei^combrement, la détérioration ou nuisance sui- 
nte' * aucun quai, égôiit, rivage, rivière 6ù pièce d'eau, reconnus 

comme publics, par des animaux, véhicules, embarcations ou 

autrement; 



Puits publics, 
•te. 



(5.) Pour rétablissement, la protection et le règlement des 
puits publics, réservoirs et autres lieux pour l'approvisionne- 
ment de l'eau, et pour fixer le montant d'un droit raison- 
nable pour l'usage d'iceux ; et pour empêcher qu'on dépense 
inutilement et qu'on salisse l'eau publique. 



MARCHES. 



XCVIII. Le conseil pourra passer des règlements : 

Marchés. (!•) Pour l'établi sscmcnt de marchés et pour leur gou- 

verne ; 

(2.) 
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(2.) Pour la vente en détail, dans les rues publiques, d'au- ^^ <i"'« ^«* 
cime viande; lëgumes, fruits ou breuvages ; 



(^3.) Pour Tachât et la vente d articles ou animaux exposés 
en vente en plein air ou sur le marché ; 



Vente des ani- 
maux. 



(4.) Pour fixer Tendroit où se vendra et la manière de ven- charciitie»,fom 
dre et de peser la viande de boucher, le poisson, le foin, la ' ®*^ 
paille, le fourrage, le bois de chauffage et de construction ; 

(5.) Pour empêcher Taccaparement, le regrat, ou le mono- Pour prévenir le 
pôle des grains, viandes, poisson, fruits, racines et légumes S'méS ^ ^ 
apportés sur le marché ; 

(6.) Pour l'empêchement et le r^'crlemint de Tachât de tels B^giementpour 
eiiets par les regrattiers ou accapareurs demeurant dans la 
cité; 

(7.) Pour régler la mariière de mesurer ou peser (suivant i^ wd^ujâ""' 
le cas) la chaux, le bardeau, la latte, le bois de corde, le char- <^»Xy et^ 
bon et autre combustible ; 

(8.) Pour imposer des amendes pour défaut de poids, ou ^^^J^'J^^^;""/ 
de quantité, ou de mesure dans tout efiet offert sur le niar- légères. 
ché; • 

(9.) Pour la gouverne de tous véhicules, enibarcations et Licencier les 
autres objets dans la cité et dans lesquels on expose quelque buS^nteT"" 
chose en vente ou sur le marché, dans aucune rue ou place 
]3ubliqUe ; et pour imposer un droit raisonnable sur tel effet, 
et établir le mode de paiement de tel droit ; 

(10.) Pour fixer le poids du pain et empêcher Tusage* de jw^flcationdu 
substances délétères dans la confection du pain; et pour 
])Ourvoir à la saisie et à la confiscation du pain fait en con- 
travention au règlement ; 

(11.) Pour saisir et détruire toute viande, volaille, poisson, saisiedteia 
ou autres comestibles gâtés on malsaiïis ; viande. 

(12.) Pour vendre, après six heures d'avis, la viande de ^^^^JSc 
boucher saisie pour loyer d'étaux de marché ; ponri<ïyer. 

fl3.) Pour empêcher qu'on se baigne ou se lave le corps Bain* 
dans aucune éâu publique dans ou près la cité, ou pour en 
régler la manière ; 

• (14.) 
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Xuisancefi pu- 
bUqueH. 



(14.) Pour emj)êcher et enlever les nuisances publiques; 



Lieux d'awance. (15.) Pour empêcher ou onîonner la construction de l.oux 
d'aisance ; 



LotM vucantii. 



AlmttoirH, tan- 
nerie», etc. 



(16.) Pour faire enclore c(>nvenal>k;nient les lots vacants ; 

(17.) Pour empêcher ou ordonner l'ërection ou la continua- 
tion dabattoii-s, tanneries, brasseries, distilleries, ou autres 
manufactures ou négcwes qui [jouiTont devenir des nuisan- 
ces ; 



Bruits iiiUflitefi. 



Ajmesàfeii, 
etc. 



(18.) Pour empêcht r de sjnner des cloches, du cor, de crier 
ou de faire d'autres bruits inusités, dans les mes ou places 
publiques ; 

(19.) Pour l'empêchement ou le règlement de la décharge 
des fusiLs ou autres armes k feu, ainsi que ])our faire exécuter 
les défenses faites ou les règlements à suivre pour allumer ou 
faire partir des grenades, fusées, pétards ou auti-e pièces de 
feu d'artiiice, et pour empêchei* les charivaris ou autres viola- 
tions de la paix du même genre ; 



Train immodéré f^i).) Pour cmpêchcr uu train immodéré dans les chemins 

des chevaux ^/ * ai, ■i»>ii 

dam u» rues. OU Ics rucs ; et p(*ir empêcher de conduire, a cheval ou en 
voitui*es, des chevaux ou bêtes à corne sur les trottoirs ou 
auti*es endroits où ils ne con\ient pas qu'ils passent ; 

.uaïadiesiconta- (21.) Pour pourvoir à la salubrité de la cité et s'opposer à 
gieuses. j^ diffusion de maladies contagieuses ou infectes ; 



Inhumation des 
mort». 



Ecuries de 
louaj^^e, carosses, 
etc. 



Transport de la 
IMudre à canon. 



(22.) Pour régler l'inhumation des morts, et pour em[)échei' 
qu'ils soient inhumés dans les limites de la cité ; 

(2.i.) Pour le l'èglement et l'octroi de licences aux proprié- 
taires d'écuries de louage, et de chevaux, cabriolets, carrosses, 
omnibus et autres véliicules de louage ; pour fixer le tarif des 
prix que pouiTont demander les propriétaires ou les cochers, 
et pour en exiger le paiement ; 

(24.) Pour régler la manière de garder et de transporter la 
poudre et autres combustibles ou substances dangereuses ; 
pour régler et ordonner, par voie d'honoraires, le maintien 
de poudrières pour emmagasiner la poudre appartenant à des 
particuliers ; pour contraindre les citoyens à emmagasiner 
dans telles poudrières ; pour acquérir du terrain, tant en de- 
hors que dans les limites de la cité, aux fins d'ériger des pou- 
drières, 
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drières, et pour vendre et aliéner tel terrain, lorsqu'il n'est 
plus requis pour la fin susdite ; 

(25.) Pour nommer des prévôts d'incendie, des mécaniciens p^Tite dîîîJ^i- 
de pompes à incendie et des pompiers, et pour encourager, de*«^i?*?te.* 
établir et ordonner des compagnies de pompiers, compagnies 
de sapeurs et compagnies de sauveté ; 

(26.) Pour empêcher ou régler l'opération de manufactures Manufactures 
ou négoces qui offrent des dangers en ce qu'ils peuvent causer <^"8r«™"»*'- 
ou répandre l'incendie ; 

(27.) Pour empêcher et faire enlever ou diriger la con- ^^"**j*^*" **** 
struction de toute cheminée, tuyau de cheminée, foyer, poêle, 
four, bouilloire ou autre appareil qui offrent des dangers en 
ce qu'ils peuvent causer ou répandre l'incendie ; 

(28.) Pour régler la construction des cheminées en ce qui S!m»taéLÎ^ 
regarde leurs dimensions et autres particularités ; et pour 
faire qu'elles soient dûment ramonées ; 

(29.) Pour régler la manière d'enlever et garder en sûreté c!«»dre«. 
les cendres ; 

(30.) Pour régler et forcer l'érection de murs mitoyens ; ^ure mitoyem. 

(31.) Pour faire en sorte que les bâtisses et les cours £Jjjy*îî*° '^"^ 
soient, sous d'autres rapports, mises dans une condition -de 
protection sûre contre le feu, ou autre risque ou accident 
dangereux ; 

(32.) Pour autoriser les officiers nommés à cet effet à en- Pourautori»eri«» 
trer, à toute heure raisonnable, sur toute propriété sujette eîfo^îJT***'* 
aux règlements du conseil, afin de constater si tels règlements règriemcut». 
sont observés, ou pour les faire exécuter ou les mettre en 
opération ; 

(33.) Pour faire des règlements pour supprimer les incen- i^*}ncenii!^°*'^ 
dies, et pour abattre ou démolir les maisons ou autres con- démolir !•• mai- 
structions adjacentes, lorsque la chose est nécessaire pour*'™'* 
arrêter les progrès du feu ; 

(3 ^.) Pour déterminer la conduite des personnes présentes f^^'^ïJJîS"** 
a^ux incendies et les contraindre à prêter main-forte ; et pour iMnonnesprT 
régler la protection de la propriété, en temps d'incendie. «^««lauxincen- 

XCIX. Le conseil pourra passer des règlements : 

6 (1.) 
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Réglementa. (1.) Pour régler la coDstruction des bâtisses et empêcher 

S)ïS;ruction des Térection de bâtisses de bois et clôtures be bois dans des ea- 
bâtissee. droits spécifiés de la cité ; 



Polioe. 



Charités. 



Pour enlever la 
neige, etc. 



(2.) Pour former, discipliner et entretenir une police, mais 
sujette aux autres dispositions du présent acte sur ce point ; 

(3.) Pour venir en aide aux institutions de charité dans la 
cité ; 

(4.) Pour contraindre les personnes à enlever la neige, la 
glace et autres saletés des toits des bâtisses possédées ou oc- 
cupées par elles, et les enlever aussi des trottoirs, rue ou 
ruelle en faces de telles bâtisses, et, à leur défaut de ce faire, 
pour les faire enlever aux frais du propriétaire ou de l'occu- 
pant ; 

(5 ) Pour faire observer ou régler la manière de remplir, 
égoutter, déblayer, modifier, replacer et réparer tous terrains, 
cours, lots vacants, caves, égouts privés, lavoirs, cloaques et 
latrines ; et pour taxer les propriétaires ou occupants de tels 
terrains ou cours, ou de la propriété foncière sur laquelle 
les caves, égouts privés, lavoirs, cloaques et latrines sont 
situés, avec les frais, si, à leur défaut, le conseil fait faire tel 
ouvrage ; 

2|^8r|ementopour ^g^ Pour faire tous autres règlements pour les égouts ou 
récoulement des eaux qui pourront être considère comme 
nécessaires à la salubrité. 



Pour égouter, 
déblayer, caves, 
égouts, lavoirs, 
cloaques, etc. 



Règiemenu. Q \^ conscil pourra passer des règlements : 



TravAil de cor- 
vée. 



(1.) Pour autoriser aucune personne, (résidente ou non- 
résidente) sujette au travail de corvée dans la ville, de com- 
poser pour tel travail, pour aucune période n'excédant pas 
cinq ans et à un taux n'excédant pas une piastre pour chaque 
jour de travail ; 



Commutation du (^O Pour pourvoir à cc qu'unc somme d'argent, n'excédant 
travau de corvée, pas uuc piastre pour chaque jour de travail, puisse être ou 
soit payée en commutation de tel travail de corvée ; 



tii^iîdifJorîéc ^•^•) ^^^'* exiger l'exécution du travail de corvée, ou le 
' ]>aiement en argent pour sa commutation, lorsqu'il n'est pas 
pourvu autrement pai* la loi ; 



(*•) 
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(4.) Pour régler la manière et la répartition au sujet de RègUments pour 
raccomplissement du travail de eoi'vée ou de sa commutation îorvéè"* 
en argent, et de quelle manière tel argent sera dépensé. 

CI. Le conseil pourra passer des règlements : «èguments. 

(1.) Pour ouvrir, faire, conserver, améliorer, réparer, élar- J^^uoroïliS 
gir, changer, diriger, boucher ou supprimer les égouts, écoule- mes, ponte, eu-. 
ments d'eau, cours d eau, chemins, rues, places, ruelles, pas- 
sages, ponts, ou autres communications publiques sous la 
juridiction du conseil ; et pour diviser, prendre, employer 
tout terrain et entrer sur icelui, d'aucune manière nécessaire 
ou convenable pour les dites fins, sujets aux restrictions con- 
tenues dans le présent acte ; 

(2.) Pour prélever de l'argent, au moyen de péage, sur tout impoierde» 
pont, chemin, ou autres travaux, pour couvrir les dépenses '^*'^* 
de leur confection ou réparation ; 

(3.) Pour régler la manière de conduire une voiture ou comment con- 
passer à cheval sur les ponts publics. «uîkï^nt^T*"* 

Cil. Chaque rue publique, pont ou autre chemin dans la Les ru«s et pont« 
cité appartiendront à la cité, sujets à tous droits sur le sol STcité-^roits ** 
que les individus qui ont construit tel chemin, rue, pont ou ^^^^ 
grande route, s'étaient réservés. 

cm. Tout tel chemin, rue, pont et grande route seront J^ chtSn"**^"* 
entretenus et réparés par la corporation. 

CIV. Le conseil pourra passer des règlements : Règriements. 

(1.) Pour établir autant de cours et d'enclos pour garder Pour établir des 
en sûreté tels animaux qu'il sera du devoir du gardien d'en- '**""^^'^- 
clos de mettre en founière ; 

(2.) Pour arrêter tout animal errant en liberté ou pour ^om rendre le» 
faire des règlements à cet effet, et pourvoir à ce qu'il soit mis SS*Hbwté!"*" 
en fourrière, et le faire vendre dans le cas où il ne serait pas 
réclamé dans un temps raisonnable, ou dans le cas où les 
dommages, araende et frais ne seraient pas payés suivant la 
loi. 

CV, Le maire et les échevins seront ex offieio juges de paix ^3^°^ f^ ^^ 
4ans et pour la dite cité, durant le temps dé leur charge. de ^x. ' ^**' 

CVI. 
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uk autres juges C VI. Rien de contenu dans le présent acte ne limitera le 
lenu?i^îuto- pouvoir du lieutenant-gouverneur de nommer, sous le sceau 
rite. j^ |j^ province, aucun nombre de juges de paix pour la cité, 

ou n'affectera la juridiction des juges de paix pour le comté 
de Selkirk, quant aux offenses commises dans la cité, excepté 
seulement en ce qui regarde les offenses contre les règlements 
de la cité, et les amendes pour refus d'acceptation de charge, 
ou pour faire les déclarations d'office, dans la cité : quant à 
ces offenses, la juridiction appartiendra exclusivement au 
maire ou aux juges de paix de la cité. 

Bureau de police; OVII. Le couscil établira, dans la ville, un bureau de police, 
ei?râS^nJî^ïi^' et le maire sera, tous les jours, présent à tel bureau de police, 
maire. ^^ ^ tcUcs heurcs, et pour tel espace de temps qui pourront 

être nécessaires pour la dépêche des affaires portées devant 
lui comme juge de paix ; et tout juge de paix ayant juridic- 
tion dans la ville, poun'a, à la demande du maire d'icelle, 
remplacer ce dernier au bureau de police ; mais, excepté dans 
les cas de nécessité urgente, sa présence ne sera pas requise 
le dimanche, le jour de Noël, ou le Vendredi-Saint, ou aucun 
jour fixé par proclamation comme jour de jeûne ou d'action 
de grâces. 

ije grefBer de la CVIII. Lc greffier du couseil, ou telle autre personne que 
du bureSi^de*"^ Ic couscil pourra nommer à cet effet, sera greffier du dit bu- 
iwiice. TQBM de police, et il remplira les mêmes devoirs et recevra les 

mêmes émoluments que les greffier des juges de paix. 



f /e shérif et le 
^^eôlier sont 
tenus de garder 
les prisonniers. 



Le conseil peut 
étakhWr des raai- 
Hrtiw de déten- 
tion. 



CIX. Le shérif et le geôlier dû comté de Selkirk seront 
tenus, y étant autorisés et en étaiit requis, par ces présentes, 
de recevoir et garder en sûreté, jusqu'à ce quelles soient 
dûment élargies, toutes personnes confiées à leur charge par 
le maire, ou aucun juge de paix ayant juridiction dans la dite 
cité ; et la cité paiera pour cela à la province telle compensa- 
tion, et pour le soin et pour la subsistance des prisonniers, 
qui pourra être mutuellement convenue. 

ex. Le conseil pourra, par règlements, établir, entretenir 
et ordonner des maisons de détention pour la détention et 
Tem^risonnement des personnes condamnées à l'emprisonne- 
ment pour une période de pa,s plus de dix joui-s, sous l'au- 
torité d'aucun règlement du conseil ; et dés personiies déteuues 
pour enquête préliminaire sur accusation d'avoir commis au- 
cune offense contre les règlements de la cité, et des personnes 
détenues en attendant qu elles soient conduites dans la prison 
de comté, soit pour y attendre leui-s procès, soit en exécutioifi 
de leurs sentences. 

CXI. 
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CXI. Lorsque les cotiseurs nommés pour la cité auront fitit Le cetb«urdé- 
une évaluation de toute propriété imposable de la dite cité, Se^Saîtîon 
ils déposeront le rôle d'évaluation entre les mains du greflSer ^^^«^«««««r- 
de la dite cité, et avis de tel dépôt sera donné par le greffier 
de la même manière que Tavis de Télection d un échevin ; et, 
à l'assemblée alors prochaine du dit conseil, le dit rôle d'éva- 
luation sera produit, et, s'ils le désirent, il sera examiné par 
les échevins ; et le rôle d'évaluation sera déposé dans le«bu- 
reau du greffier durant l'espace d'un mois, à compter de telle ^PJJJJ^n 
assemblée ; et, durant cet espace de temps, il restera ouvert à appeler avant 
Vinspection de toutes personnes intéressées, dont la propriété ""™^"- 
aura été évaluée, ou de leurs représentants ; et, durant cet 
espace de temps, les personnes qui se considéreront lésées, 
pourront donner avis par écrit au greffier de leur intention 
d'en appeler au dit conseil de la cité, à la première assemblée 
qui sera tenue après l'expiration du mois ci-dessus mentionné ; 
et le dit conseil, après avoir entendu les parties et leurs té- UeoMau en- 
moins sous serment, qui sera administré par le maire ou vujAotJ^ 
Féchevin présidant, confirmera ou changera l'évaluation dont 
on aura demandé la modification, suivant ce qui lui paraîtra 
équitable ; et, à la même assemblée, le dit rôle d'évaluation 
sera déclaré être homologué, à moins que, cependant, par le 
nombre d'appels, le conseil ne soit forcé d'ajourner ; dans ce 
cas le dit rôle d'évaluation ne sera pas déclaré être homologué 
avant que tous les appels aient été entendus et déterminés ; Quand m fera , 
pourvu toujours que, si après que le dit rôle aura été déclaré ^ '™**"^****^^^ 
être homologué comme susdit, aucune propriété, dans là dite 
cité, souffi^ une diminution considérable de valeur, sôit par 
incendie, démolition, accident, ou toute autre cause raison- 
nable, le dit conseil pourra, légalement, sur requête du pro- 
priétaire, donner instruction aux cotiseurs de réduire à sa 
juste valeur actuelle l'évaluation qu'ils ont faite de telle pro- 
priété ; et pourvu aussi que, si aucune omission a été faite 
sur le dit' rôle d'évaluation, le dît conseil pourra donner ordre 
aux cotiseurs d'évaluer telle propriété, telle qu'admise, afin 
de l'ajouter au rôle. 

(1.) Il y aura appel de toute décision du conseil pour ob- iSî>StreSaSéefc 
jection au rôle d'évaluation, par toutes personnes se considé- 
rant lésées, même après que le dit rôle d'évaluation aura été 
déclaré être homologué, à la cour du banc de la reine ou à 
aucun juge d'icelle ; et tel appel sera entendu et déterminé 
pendant le terme ou en cabinet, d'une manière sommaire ; et 
tous procédés sur telle partie du rôle d'évaluation au sujet 
de laquelle il y a appel, seront suspendus jusqu'à ce que le 
jugement ait été rendu et durant les dix jours suivant tel 
jugement 

CXIL 
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Toute propriété CXII. Toute propriété foncière et mobilière, dans la cité 
impoaabk. de Winnipeg, sera sujette à être imposée, sauf les exemptions 
suivantes, à savoir : 

Exemptimis. 

Propriété de u (1.) Toute propriété donnée à Sa Majesté ou occupée pax 

couronne. nj ^ "^ vi* • j ixi - 

elle^ou donnée a un corps public ou corps mcorporé, omcier 
ou personne fidéicommissaire de Sa Majesté, ou a Tusage de 
la province ; et aussi toute propriété donnée à Sa Majesté ou 
occupée par elle, ou aucune autre personne ou corps incor- 
poré, fidéicommissaire, ou à l'usage d'aucune tribu ou corps 
SîS^SSf *** d'Indiens, et soit inoccupée ou occupée par quelque personne 
uvaflres. ^'uuc maulèrc oflS^cielle ; 



Sauvi^^. 



occujMttitdes (2.) Quand aucune propriété mentionnée dans la subdivi- 

cSSS^^ïi' sion précédente, numéro un, est occupée par aucune personne 
cotieé. autrement que d'une manière officielle, l'occupant sera cotisé 

à cet égard, mais la propriété même ne sera point sujette à 

impôt ; 

Eglises, etc. ^3^ Tout Hcu de cultc religieux, ainsi que le terrain qui 

s'y rattache, cimetière ou lieu de sépulture ; 

Ecole», coHégee, (4.) Lcs bâtisscs ct Ics terrains appartenant à toute uni- 
^^' versité, collège, académie ou lycée incorporés, ou autre sémi- 

naire de science incorporé, qu'ils soient sous la garde d'un 
fidéicommissaire ou autrement, tant que les dites bâtisses et 
ten*ains sont réellement employés et occupés par telle insti- 
tution, ou s'ils sont inoccupés, mais non pas s ils sont autre- 
ment occupés ; 

pfciaii de justice, (5.) Toutc maisou d'écolc publiquc, palais de justisc, mai- 
SS^ïtc^^*** son de correction et de détention, hôpital public avec le ter- 
rain s'y rattachant, et la propriété mobilière appartenant à 
chacun d'eux ; . 

Pénitencier. (6.) Le pénitenciex.* provincial et le terrain s'y rattachant ; 

AaUe des pauvres (7.) Tout asilc dcs pauvres, maisou de charité, asile des 
c^eeorp eins, ^^pj^^jj^^g^ maison d'iudustrie et maison des aliénés, et toute 
institution appartenant à une compagnie pour la réformation 
des coupables, et la propriété mobilière et immobilière y ap- 
partenant ou s'y l'attachant ; 

^wi^Ïm Ts- (^'^ ^* propriété de toute bibliothèque publique, institut 
Stuts^etc' ™* des artisans et autre institution publique, littéraire ou scien- 
tifique 
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tifique, et de toute société agricole ou d'horticulture, si elle 
est réellement occupé par telle société ; 

(9.) Le revenu oflSciel du lieutenant-gouverneur de la pro- Revenu du gou- 

vince ; * v«raeur. 

(10.) Toute pension annuelle de deux cents piastres et PeaMonnairea. 
moins payable sur les deniers publics de la Puissance du 
Canada, ou de la province ; 

(11.) Telle partie de la propriété mobilière d'aucune per- J^^Stoïï^" 
sonne, garantie par hypothèque ou qui lui est due en vertu œrtainea dr- 
de la vente d'une terre, dont il possède la tenure en franc- *'^*°*'*"**^ 
alleu ou est placée en débentures de la province, ou d'aucune 
corporation municipale dlcelle province, et telles dében- 
tures ; 

(12.) Les effets publics possédés par aucune personne dans Eiretode chmiin 
une compagnie de chemins à lisses ; 

(13.) Toute propriété mobilière ou immobilière dont laî~pri^en 
possession est en dehora de la cité ; dté. 

(14.) Tant de la propriété mobilière d'aucune personne, u propriété 
égal au juste montant de dettes dû par elle par rapport à é^ m dettes 
telle propriété, excepté telles dettes garanties par hypothèque ^" p~priéteii». 
sur les biens immeubles ou qui peuvent ne pas être acquit- 
tées par rapport au prix d'achat d'iceux ; 

(15.) La propriété immobilière et franche d'aucune P®r- P«>piwté pw- 
sonne ; pourvu que telle propriété n'excède pas la somme de mu deiîoo. 
quatre cents piastres ; 

(16.) Le revenu annuel d'aucune personne: pourvu que Bevenuau-dee- 
tel revenu n'excède pas la somme de quatre cents piastres ; ■***"^***^- 

(17.) La prébende ou salaire d'aucun ministre de la reli- JjJJjgï *•■ 
gion, ainsi que la ihaison presbytérale ou domicile qu'il oc- 
cupe, y compris les terrains s'y rattachant ; 

(18.) La rente ou autre revenu provenant d'une propriété JriStéÎJGuère. 
immobilière, sauf l'intérêt ou les hypothèques ; 

(19.) Les effets de ménage de toute espèce, livres et bardes. Le» effet» de 

CXIII. Toute taxe ou cotisation imposé en vertu du pré- dJîSïîiïtaK*'* 
sent acte, sur toute propriété ou maison dans la dite cité, pyj»»'»»» 

pourra ^^^' 
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Mode de téglsr 
létaux. 



Mode d'évaluer 
lee loto vacants. 



Cotisation des 
lieux d'agré- 



Le conseil fera 
Teetimation. 



pourra être recouvrée ou du propriétaire, locataire ou occu- 
pant de telle propriété ou maison ; et, si tel locataire ou oc- 
cupant n'est pas tenu, par bail ou autre stipulation, à payer 
telle taxe ou cotisation, tel locataii*e ou occupant aura le pou- 
voir et \q droit de déduire la somme ainsi payée par lui du 
prix du loyer qu'il aurait à. payer pour la possession de telle 
propriété. 

CXIV. Le taux sera réglé d'après un chiffire de tant dans 
la piastre sur la valeur actuelle de la propriété mobilière et 
immobilière sujette à cotisation dans la dite cité. 

(1.) En taxant un terrain vacant ou un terrain employé à 
l'usage d'une ferme, jardin, ou pépinière, et dont on n'a pas 
immédiatement besoin pour y faire des constructions, la va- 
leur de tel terrain vacant ou autre teiTain sera celle que la 
vente d'iceux peut librement rapporter, et, là oti on peut 
raisonnablement s'attendre à ce qu'ils soient vendus dans le 
cours de l'année, les cotiseurs évalueront telle terre comme 
si elle était employée pour des fins d'agriculture ou d'horti- 
culture, avec telle addition de tant pour cent que pourra rai- 
sonnablement exiger la situation de la terre ; et telle terre 
vacante, quoique div^isée en lots à construction, s'ils ne sont 
pas vendus comme tels, pourront être portés sur le rôle d'é- 
valuation comme autant d'acres du lopin ou lot primitif, 
faisant la description du lopin, ou indiquant le numéro du 
lot, suivant le cas ; pourvu que, dans tel cas, le numéro et la 
description de chaque lot ccnnprenant chaque tel lopin seront 
insérés dans le rôle d'évaluation ; et chaque lot sera chargé 
d'une part proportionnée quant à la valeur et au montant 
des taxes, si la propriété est vendue pour arrérages de taxes ; 

(2.) Quand un terrain n'est point gardé dans l'intention de 
le vendre, mais qu'il est bonafide compris et employé con- 
jointement avec une résidence ou bâtisse, comme enclos, parc, 
pelouse, jardin ou jardin d'agrément, il sera taxé avec telle 
résidence ou bâtisse, à une évaluation qui, à six pour cent, 
rapporterait une somme égale à la rente annuelle qui, au ju- 
gement des cotiseurs, est honnêtement et raisonnablement ce 
qu'il vaut pour l'usage qu'on en fait, ayant toujours égard à 
sa position et aux avantages de la localité. 

CXV. Le conseil fera, chaque année, une estimation de 
toutes les sommes qui pourront être requises pour les fins 
légales de la cité et pour l'année où telles sommes doivent 
être prélevées, tenant dûment compte des frais de perception 
et des diminutions et pertes qui pourront avoir lieu dans la 
perception de la taxe. CXYI. 
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ex VI. Le conseil pourra passer un ou plusieurs règlements Limitation de la 
autorisant le prélèvement et la perception d un taux ou de Mii*ï5^^- 
taux de tant dans la piastre sur la valeur cotisée de la pro- ^®^®'^- 
priété dans la cité, suivant ce que le conseil jugera être suffi- 
sant pour prélever la somme requise par telle estimation ; 
mais le taux ou les taux prélevés, chaque année, ne devront 
pas être plus d'un centin dansJa piastre sur la valeur cotisée 
de la propriété de la dite cité. 

ex VII. Les cotiseurs prépareront un rôle d'évaluation, Le cotiReur pré- 
dans lequel, après ijerquisition exacte, ils entreront, suivant pjj^^.J^j^''^'® <*« 
les meilleurs renseignements qu'ils pourront se procurer : 

(1.) Les noms et surnoms au long, s'ils peuvent s'en assu- Nomudesper- 
rer, de toutes pei-sonnes imposables résidant dans la cité, qui t!îeJ!" ™p*^' 
y possède quelque propriété imposable ; 

(2.) Toute propriété appartenant à des propriétaires dont propriété impo- 
le cotiseur ou les cotiseurs n'ont pu s'assurer les noms, sera ^^^^•rJ^'JJir^n-e 
portée sur le rôle d'évaluation comme propriété d'absent, et sont pm connus, 
pourra être cotisée au même taux que les autres propriétés 
dans la cité, et le montant ainsi cotisé constituera une première 
charge et hypothèque sur telle propriété respectivement ; 

(3.) La désignation et dimension ou le montant de la pro- Monuntdeia 

• '0^ ' j.' ' j. T_ propriété ootinée 

pnete cotisée contre chacun. contre chacun. 

CXVIII. Les terrains occupés par le propriétaire seront Quand un résu 

,. / j j 1 * .^/, . *■ * dantost pro- 

cotises au nom du ou de la propriétaire. pnétaire. 

CXIX. Quant au teiTain non-occupé par le propriétaire, comment «>ti«5 
mais dont le propriétaire est connu, et qui, lorsque l'évalua- *« terrain. 
tion est faite, réside, ou a son domicile légal ou place d'affaires 
dans la cité, ou qui a signifié personnellement, ou par écrit 
au cotiseur, qu'il possède la terre et désire qu'on le cotise à 
cet' effet, tel teiTain sera cotisé au nom de tel propriétaire 
seulement, si le terrain est inoccupé, ou au nom du proprié- 
taire et de l'occupant, si tel occupant est une personne autre 
que le propriétaire. 

CXX. Il sera du devoir de toute personne sujette à impôt Personn«e«u- 
dans la cité, de donner tout renseignement aux cotiseurs, et, ioMeroiSSS 
si elle en est requise par un cotiseur ou plus, elle délivrera, informations aux 
à lui ou à eux, un état écrit, signé par telle personne (ou par éSrit^x^. 
son agent, si la personne même est absente) renfemiant 
toutes les particularités requises, sur le rôle d'évaluation et re- 
latives à la propriété imposable de telle personne. 

7 CXXL 
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Pénalité iiour CXXI. Daiis le cos OU aucune personne manque de déli- 

vrer au cotiseur ou aux eotiseurs l état écrit mentionne dans 
la clause précédente, lorsqu'elle est requise de ce faire, telle 
personne devra payer à la corporation la somme de vingt 
piastres, recouvrable comme une dette active de telle corpo- 
ration. 

i^ mijjtyres CXXII. Aucune personne au service naval ou militaire de 
vAii de corvée. Sa Majesté, à solde complet^ ou en sei'vice actif, ne sera su- 
jette à l'exécution du travail de corvée ou à en faire la com- 
mutation. 



Tous leN habi- 
tants imj'eroDt 
au moinv^a. 



Le rôle des eoti- 
seurs fait par le 
yrreffier. 



CXXIII. Toute autre personne du sexe masculin habitant 
la cité et âgée de vingt et un ans et plus, qui n a pas été 
cotisée sur le rôle d'évaluation de la cité, ou dont les taxes 
n'atteignent pas le chiffre de deux piastres, sera sujette à un 
impôt annuel de deux piastres, lequel impôt sera recouvrable 
de la môme manière que les autres impôts. 

CXXIV. Le greffier de la cité fera un rôle de perception 
pour la cité, dans lequel il entrera le nom de toute personne 
cotisée, la valeur cotisée de ses propriétés mobilières et im- 
mobilières, ainsi que le montant auquel est tenue telle per- 
sonne relativement aux sommes. dont le conseil aura ordonné 
le prélèvement, et toutes autres particularités qui seront né- 
cessaires. 



Devoirs du \^r- 
uepteur. 



CXX V. Le percepteur, sur réception de son rôle de per- 
ception, commencera à percevoir les cotisations y mention- 
nées. 



Il devra entrer à CXXVL II se Pendra au moius uuc fois chez la personne 
ûhi^e^Sonne. imposéc, OU à SOU domicilc habituel, s'il est situé dans la cité, 
et demandera le paiement des impôts payables par telle per- 
sonne, ou laissera un avis demandant tel paiement. 



On transmettra 
■on état par la 
l>oste. 



CXXVII. Si une personne dont le nom paraît sur le rôle 
ne réside pas dans les limites de la cité, le percepteur lui 
transmettra par la poste, à son dernier domicile connu, un 
état et une demande des impôts qu'elle est tenue de payer, 
d après le rôle. 



CLAUSE D INTERPRETATION. 



Clause d'inter- 
prétation. 



CXXVIIL A moins qu'il ne soit autrement déclaré ou in- 
diqué par le contexte, partout où aucun des mots suivants se 
rencontre dans le présent acte, le sens attaché à tels mots est 
celui qui est ci-après exprimé, savoir; (1.) 
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(1.) Le mot " conseil" signifie le conseil de la ville de Win- 
nipeg ; 

(2.) Les mots " terrain," '* terrains," " propriété foncière," 
" propriété immobilière," signifient respectivement terres, 
ténements et héritages, et tous droits et intérêts en pro- 
venant ; 

(3.) Les mots " grande route," " chemin" ou " pont," signi- 
fient respectivement grande route, chemin ou pont publics ; 

(4.) Le mot " électeurs" signifie les personnes ayant droit, 
pour le temps d'alors, de voter aux élections municipales 
flans la cité ; 

(5.) Le terme "propriété" signifie propriété mobilière et 
immobilière ; 

(6.) Les termes "propriété personnelle" et "propriété mo- 
bilière" signifient tous biens meubles, parts dans des com- 
pagnies incorporées, à leur pleine valeur, et toute autre pro- 
priété, sauf la propriété foncière et immobilière telle que ci- 
dessus définie. 

CXXIX. Le présent acte sera réputé acte public. 



CAP. 
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CAP. VIII. 

Acte pour pourvoir à une juste et équitable redis- 
tribution des Divisions Electorales de la Province. 



I*réanibule. 



[Sanctionné le 22 Juillet^ 187 J^ 

ATTENDU qu'il est nécessaire de pourvoir à une juste et 
équitable redistribution des Divisions Electorales de la 
Province : 



No. 1 ou T^ac 
Manltobii. 



\o. 2 ou West- 
iMurne. 



A ces causes, Sa Majesté, par et de lavis et du consente- 
ment du Conseil Législatif et de TAssemblée Législative de 
Manitoba, décrète ce qui suit : 

I. La Division Electorale No. 1, ou Lac Manitoba, com- 
prendra les établissements du côté Est du Lac Manitoba, en 
dedans des limites de la Province, et les Townsliips 15, 16, 
17, Rangs 3, 4, 5, à Touest, et ces parties de Townsliips 15, 
16, 17, Rang 2, à Touest, à louest et au sud de Shoal Lake. 

II. La Division Electorale No. 2, ou Westboume, com- 
prendra les Townships 12, 13, 14, 15, 16, 17, Rangs 8, 9, 10, 
11, 12, 13, 14, à louest. 

u p^riV'*'**** ^^^- ^* Division Electorale No. 3, ou Portage la Prairie, 
comprendra les établissements des deux côtés de la Rivière 
Assiniboine, qui se trouvent en dedans de la ligne des éta- 
blissements à Touest de la ligne ouest du lot de George Adams 
ou lot No. 24, du côté nord de la Rivière et de la ligne ouest 
du lot No. 23, du côté sud de la Rivière, et les Townships 

9, 10, 11, Rang 8, à Fouest, et les Tovmships 9, 10, 11, 12, 13, 
14, Rang 7, à louest. 

IV. La Division Electorale No. 4, ou High BluflF, com- 
prendra tous les établissements des deux côtés de la Rivière 
Assiniboine, qui se trouvent en dedans de la ligne des éta- 
blissements, à louest de la ligne ouest du lot de John Inkster, 
ou lot No. 34, du côté nord de la Rivière, et à l'ouest des 
sections 27, 28 et 34, dans le Township 11, Rang 5, à Touest 
du côté sud de la rivière, et à Test de la ligne de la Division 
Electorale No. 3, ou Portage la Prairie, et les Townships 9, 

10, 11, 12, 13, 14, Rang 6 à Touest, et les Townships 9, 10, 

11, Rang 5, à Touest. V. 



Nu. 4 ou High 
Bhiff. 
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V. La Division Electorale No. 5, ou Poplar Point, corn- n«^«o"P«pî*^ 
prendra les établissements des deux côtés de la Rivière 
Assiniboine, qui se trouvent en dedans de la ligne des éta- 
blissements entre la ligne est de Charles McNabb, senior, 

ou lot No. 88, Poplar Point, du côté nord de la Rivière, la 
ligne est du lot No. 1, Poplar Point, du côté sud de la Rivière, 
et la ligne est de la Division Electorale No. 4, ou High Bluif 
et les Townships 9, 10, 11, 12, 13, 14, Rang 4 à louest, et les 
Townships 12, 13, 14, Rang 5, à Touest. 

VI. La Division Electorale No. 6, ou Baie de St. Paul, ^o-^^JJ »^*» 
comprendra les établissements des deux côtés de la Rivière 
Assiniboine, qui se trouvent en dedans de la ligne des éta- 
blissements entre la ligne est d'André Desjarlais ou lot No. 

246, Baie de St. Paul, du côté nord de la Rivière, la ligne est 
de Baptiste Bercier ou lot No. 1, Baie de St. Paul, du côté 
sud de la Rivière, et la ligne est de la Division Electorale No. 
5, ou Poplar Point, et les Townships 9, 10, 11, 12, 13, 14, 
Rang 3, à Touest. 

VII. La Division Electorale No, 7, ou St. François-Xavier ^y^^^vier 
ouest, comprendra les établissements des deux côtés de la ouest. 
Rivière Assiniboine qui se trouvent en dedans de la ligne 

des établissements, entre la ligne ouest de la propriété de 
l'Eglise Catholique Romaine, ou lot No. 181, St. François- 
Xavier, du côté nord de la Rivière, la ligne est d'Olivier 
LaRocque, ou lot No. 49, St. François-Xavier, du côté sud de 
la Rivière, et la ligne est de la Division Electorale No. 6 ou 
Baie de Si Paul, et les Townships 10, 11, 12, Rang 2, à 
l'ouest. 

VIII. La Division Electorale No. 8, ou St. François-Xavier no. soust. 
Est, comprendra les établissements des deux côtés de la j^a!*^ ^^ 
Rivière Assiniboine, en dedans de la ligne des établissements, 

entre la ligne ouest de John Taylor ou lot No. 225, St. Fran- 
çois-Xavier, du côté nord de la Rivière, la ligne est de James 
Hackland, ou lot No. 6, St François-Xavier, du côté sud de 
la Rivière, et à l'est de la Division Electorale No. 7, ou St. 
François Xavier ouest, et les Townships 10, 11, 12, Rang 1, 
à l'ouest. 

IX. La Division Electorale No. 9, ou Headingly, compren- ^J^^J^^ 
dra tous les établissements des deux côtés de la Rivière 
Assiniboine, qui se trouvent en dedans de la ligne des éta- 
blissements, entre la ligne est de la Veuve Gowler ou lot No. 

67, Headingly, du côté nord de la Rivière, la ligne est de W. 
B. Hall, ou lot No. 1, Headingly, sur le côté sud de la Rivière, 

et 
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Ko. 10 ou St. 
Charles. 



No. 11 ou St. 
James. 



No. 12 ou Win- 
nipçff 



et la ligne est de la Division Electorale No. 8, ou St. François 
Xavier est, et les ïownships 8, 9, 10, 11, 12, Rang 1, à Test, 
et les Townships 3, 4, 5, G, 7, 8, Rangs 4, 5, 6, 7, à Touest, et 
les Townships 8 et 9, Rangs 1 et 2, à l'ouest, et le Township 
8, Rang 3, à louest. 

X. La Division Electorale No. 1'*, ou St. Charles, com- 
prendra tous les ëtablistements du côté nord de la Rivière 
Assiniboine qui se trouvent en dedans de la ligne des éta- 
blissements, entre la Rivière Eturgeon et la ligne est de la 
Division Electorale No. 9, ou Headingly, et les établisse- 
ments du côté sud de la Rivière Assiniboine, entre sa junc- 
tion avec la Rivière Rouge et la ligne est de la Division Elec- 
torale No. 9, ou Headingly, et se prolongeant en remontan|i 
la rivé ouest de la Rivière Rouge, aussi loin que la ligne sucj 
de Robert Patterson, ou lot No. 1, St. Boniface, et le Towns- 
ship 10, Rang 2, à l'est. 

XI. La Division Electorale No. 11, ou St. James, com- 
prendra tous les établissements du côté nord de la Rivi: r t 
Assiniboine, qui se trouvent en dedans, de la ligne des et .- 
blissements, entre la Rivière Eturgeon et la Ville de Winni- 
peg, et les Townships 11, 12, Rang 2, à l'est. 

XII. La Division Electorale No. 12, ou Winnipeg, com- 
prendra la Ville de Winnipeg, telle qu'incorporée. 



No. 13 ou KU- 
donan. 



No. 14 ou St. 
Paul. 



XIII. La Division Electorale No. 13, ou Kildonan, com- 
prendra tous les établissements des deux côtés de la Rivière 
Rouge, qui se trouvent en dedans de la ligne des établisse- 
ments, entre la ligne nord de la Ville de Winnipeg, et la 
ligne nord de James Murray (ou lot No. 38, Kildonan) du 
côté ouest de la Risrière, et entre la ligne nord d'Alexander 
Logan, ou lot No. 64, St. Boniface, et la ligne nord de John 
Henderson (ou lot No. 39, Kildonan) du côté est de la Rivière, 
et le Township 11, Rang 3, à l'est. 

XIV. La Division Electorale No. 14, ou St. Paul, com- 
prendra les établissement» de chaque côté de la Rivière Rouge, 
qui se trouvent en dedans de la ligne des établissements entre 
le moulin à eau de John Tait, du côté ouest de la Rivière, et 
la ligne nord de la Veuve Irvine, (ou lot No. 60, St. Paul) 
du côté est de la Rivière, et la ligne nord de la Division 
Electorale No. 13, ou Kildonan, et les Townships 12, 13, 14, 
Rang 3, à Test, et le Township 12, Rangs 4 et 5, à l'est. 



XV. 
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XV. La Division Electorale No. 15, ou St. André sud, J^;J^^^^f^ 
comprendra tous les établissements des deux côtés de la 
Rivière Rouge, qui se trouvent en dedans de la ligne des 
établissements, entre la ligne nord de John Morwick, (ou lot 

No. 74, St. André) du côté ouest de la Rivière, la ligne nord 
de Donald Johnston, ou lot No. 201, St. André, [du côté est 
de la Rivière,] et la ligne nord de la Division Electorale No. 
14, ou St. Paul, qui se trouvent en dedans de la ligne des 
établissements. 

XVI. La Division Electorale No. 16, ou St. André nord, J^dié 2orf^ 
comprendra tous les établissements des deux côtés de la 
Rivière Rouge, se trouvant en dedans de la ligne des établis- 
sements, entre la ligne nord du lot de George Calder, (ou lot 

No. 10, St. Clément,) sur le côté ouest de la Rivière, et la 
ligne nord du lot de Thomas Bunn, (ou lot No. 104, St. Clé- 
ment), du côte est de la rivière, et la ligne nord de la Division 
Electorale No. 15, ou St. André sud, et la partie du ïown- 
ship LJ, Rangs 4, 5, 6, à lest.' 

XVII. La Division Electorale No. 17, ou St. Clément, com- no. i7ou8t. 
prendra tous les établissements des deux côtés de la Rivière ^''•™*°'* 
Rouge, qui se trouvent en dedans de la ligne des établisse- 
ments dans la paroisse de St. Peters, et cette partie de St. 
Clément, au nord de la ligne nord de la Division Electorale 

No. 16, ou St. André nord, et les Townships 14, 15, 16, 17, 
Rangs 4, 6, 7, 8, 9, 10, à l'est. 

XVIII. La Division Electorale No. 18, ou Rockwood, nojls ou Rock- 
comprendra les Townshi[>â 13, 14, 15, 16, 17, Rangs 1, 2, à 

l'est, et les Townships 13, 14, Rangs 1, 2, à louest, et les 
Townships 15, 16, 17, Rang 1, à l'ouest, et ces parties des 
Townships 16, 17, Rang 2, à l'ouest, à l'est de Shoal Lake. 

XIX. La 'Division Electorale No. 19, ou Springfield, com- no. loou 
prendra les Townships 10, 11, 12, Rangs 6,7, à l'est, les ^p"*"^*^^* 
Townships 10, 11, Rang 5, à l'est, et le Township 11. Rang 4, 

à l'est. 

XX. La Division Elect(^rale No. 20, ou St. Boniface, com- no. adoust 
prendra les établissements du côté est de la Rivière Rouge, ^'"'^'***- 
qui se trouvent en dedans de la ligne des établissements entre 

la ligne sud de la Division Electomle No. 13, ou Kildonan, et 
la ligne sud d'Ambroise Lépine, ou lot No. 119, St. Boniface, 
comprenant les établissements sur la rivière La Seine, et la 
partie de Township No. 10, Rang 3, 4, à l'est, et à l'est de la 
Rivière Rouge, et le Township No. 9, Rang 4, 5, à l'est. 

XXI. 
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No. 21 ou St 
Tital. 



XXI. La Division Electorale No. 21, ou St. Vital, com- 
prendra tous les établissements sur la Rivière Rouge qui se 
trouvent en dedans de la ligne des établissements entre la 
ligne sud de Robert Paterson, ou lot No. 1, St. Boniface, et le 
Pont de la Rivière Sale, du côte ouest de la Rivière, la ligne 
sud d'Ambroise Lépine, ou lot No. 119, St. Boniface, et la 
ligne sud du lot No. 163, St. Norbert, du côté est de la 
Rivière, et le Township 9, Rangs 2 et 3, à Test. 



fîo. 22 ou St. 
Worbert. 



Mo. 23 ou St. 
Agathe. 



No. 24 ou Ste. 
Anne. 



Chaque Division 
élira un député. 



XXII. La Division Electorale No. 22, ou St. Norbert, 
comprendra les établissements des deux côtés de la Rivière 
Rouge, qui se trouvent en dedans de la ligne des établisse- 
ments entre la ligne sud de la Division Electomle No. 21, ou 
St. Vital, et les lignes nord des lots 639 et 640, Ste. Agathe, 
et le Township 8, Rangs 2, 3, 4 et 5, à lest. 

XXIII. La Division Electorale No. 23, ou Ste. Agathe, 
comprendra tous les établissements des deux côtés de la 
Rivière Rouge et dans les environs entre la ligne sud de la 
Division Electorale No. 22, ou St. Norbert, et la frontière 
sud de la Province, et les établissements dans les environs 
des Rivières Gratias, Roseau, aux Rats et les Townships 1 et 
2, Rangs 3, 4, à Test. 

XXIV. La Division Electorale No. 24, ou Ste. Anne, com- 
prendra les établissements sur la Rivière La Seine, connue 
sous le nom d'établissement de la Pointe de Chênes, et les 
Townships 7, 8, 9, Rangs 6, 7, à l'est. 

XXV. Chacune des Divisions Electorales ci -dessus aura le 
droit d'élire un membre pour l'Assemblée Législative de 
Manitoba. 



Tout électeur 
non inscrit sur 
tes listes, devia 
en donner avis 
au Régistrateur. 



} 



XXVI. Toute personne, ayant droit sous tous autres rap- 
ports, à être inscrite sur les Listes Electorales de Ja Province, 
en vertu de l'Acte concernant la Qualification des Electeui-s 
pour l'élection des membres de l'Assemblée Législative, et qui 
]>ossèderait le droit d'y être inscrite, n'était le fait qu'elle 
réside, ou possède la qualification requise par le dit Acte en 
dehors des limites d'aucune des Divisions susdites, ou toute 
autre pereonne dont le nom est inscrit sur la dite Liste, pourra 
en son nom, pourra, en son nom et de sa part, donner avis 
par écrit au Régistrateur dans l'espace de vingt jours après 
l'affichage des Listes, du nom et de la résidence de telle per- 
sonne demandant à être inscrite sur la Liste : et il sera alors 
légal pour le juge d'inscrire le nom de telle personne, si qua- 
lifiée sous tous autres rapports, sur la Liste Electorale pour 

la 
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la Division Electorale qu'il jugeva la plus rapprochée du lieu 
de résidence de telle personne, ou de rendroit où elle possède 
sa qualification ou la plus convenable sous autres rapports. 

Tout Acte contraire aux dispositions du piésent Acte est 
révoquée. 



CAP. 
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GAP IX. 

Acte pour amender TActe concernant Tlnscription 
des Electeurs. 



Préambule. 



Bureau cfEnu» 
mirateuiB. 



•tles^ugesde 
Paix seront fl 
sermentés. 



[Sanctionné le Se JuiOet, 1874.] 

ATTENDU qu'il est expédient d'amender les Actes passés 
dans la trente-cinqmëme et trente-sixième années du 
règne de Sa Majesté respectivement intitulés : " Un Acte con- 
cernant le cens électoral ou la qualification des Electeurs 
pour l'élection des membres de l'Assemblée L^islative/' et 
" Un Acte pourvoyant à l'inscription des Electeurs/' et " Un 
Acte concernant l'inscription des Electeurs." 

Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du Conseil 
Législatif et de l'Assemblée Législative de Manitoba, décrète 
ce qui suit : 

I Nonobstant tout ce que pourraient contenir les dits 
Actes, le Bé^strateur de chaque Comté ou division de Com- 
tés s'adjoindra annuellement deux Juges de Paix, résidant 
dans chaque division électorale, dans le dit Comté ou divi- 
sion de Comtés, ponr former un Bureau d'Enumérateurs 
dans chaque Division Electorale et remplir les devoirs pres- 
crits par les dits Actes. 

n. Le Bégistrateur et les Juges conjoints, avant d'entrer 
en fonctions, en vertu du présent Acte, prêteront le serment 
de les remplir fidèlement, et cela dans les formes et à l'efiet 
indiqués dans la cédule A, 35 Vie. Chap. 6, et tel serment 
sera administré au Bégistrateur par un ti uge de Faix, et à 
chacun des Juges de Paix adjoints par le Bégistrateur, qui 
conservera ces serments dans les archives de son Bureau et 
les annexera aux listes. 



Prépftration des 
lietee— Epoque 



m. Le Bégistrateur dans chaque Comté ou division de 
Comtés et les deux Juges de Paix qui lui seront adjoints dans 
chaque Division Electorale, devront, le ou avant le quinzième 
jour de septembre prochain pour les années 1874 et 1875, 
et chaque année suivante, durant la première semaine de 
Janvier, à l'un des endroits le plus public dans chaque Divi- 
sion Electorale et après avoir mit idScher un avis public, au 

moins 
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moins huit jouis auparavant, sur la porte de la maison ou 
du lieu où ils devront siéger, au jour et au temps qui seront 
indiques par le dit Bégistrateur dans ses lettres de convoca- 
tion, préparer le plui^ tôt possible, une liste des personnes 
ayant le droit légalement de voter à aucune élection dé cette 
Provincç dans telle Division Electorale. . . 

rV. lia liste contiendra les noms, correctement épelés et J*»j^J^"**^p^''* 
nettement écrits, de tous les électeurs dans chaque Division 
Electorale, par ordre alphabétique. 

V. Aussitôt que le Bégistrateur pour le Comté ou la divi- Let^Bwront 
sion de Comtés et les Juges de Fa4X adjoîrits pour chaque ^piM expiées 
Division Electorale, auront complété les listes pour chaque î^g^iSSl^ 
Division Electorale, comme susdit, ilssigneront les dites listes, 

et toutes les listes ainsi signées et authentiquées et revisées 
conformément aux dispositions de l'Acte de cette Province, 
86 Vie Cap. 9, resteront sous la garde du Bé^strateur du 
Comté ou division de Comtés, et une copie authentique sera 
envoyée par le Bégistrateur au Secrétaii^Provincial, laquelle 
sera conservée dans les archives de son bureau. Et toutes 
telles listes devront être revisées, prêtes et déposées, pour 
cette année, le ou avant le premier jour de d^embre pro- 
chain, et à l'avenir, chaque année suivante, pour le premier 
jour d'avril. 

VI. Tout ce qui est prescrit diajis les dits Actes 85 Vie Jf iSf5!!jS5*d^ 
Cap. 5 et 6 ; 86 Vie. Cap. 9, comme devant être exécuté et Paixj^subrtitués 
fait dans chaque Comté par le Shérif, sera à l'avenir exécuté ^" 

et fiedt dans chaque Division Electorale, par les Bégistrateurs 
rein>ectivement, dans chaque Comté ou division de Comtés, 
et le mot " B^istrateur" sera substitué au mot "Shérif" 
toutes les fois qu'il se présentera dans les dits Actes. 

VIL n sera légal, pour le Lieutenant-Gouverneur en Con- JSi^SSîSÎ"*" 
seil, aussitôt qu'il aura été informé que les listes des électeurs g^î^u^og 
n'ont pas été faites et préparées, pour aucune des Divisions au cm ou eun 
Electorales de la Province à l'époque et de la manière dont é^ ftiîtM p^îe 
elles auraient dû être faites et préparées, de nommer immé- R^^gtat^to"»*. 
diatement quelques autres personnes pour préparer ces listes 
et remplir tous les devoirs requis par le présent Acte, du Bé- 
gistrateur de Comté ou division de Comtés, et telles listes 
seront aussi légales que si elles eussent été préparées origi- 
nairement par le Bégistrateur et les Juges de Paix. 

VllL Tout sau v^ ou toute personne recevant une annuité J^^I^ 

' ■ ' * 'rft îna ç.rirft annnitéa ne 

pourront votei 

son — 
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son nom sur les listes ëlectomles, anssi longtemps qu'il rece^ 
vra telle annuité. 

wSSoîJSfo. 9 IX. Et attendu que la Division Electorale No. 9 forme 
^utes^ie partie desOomtës de Marquette Est, Marquette Ouest et 
IJËIJS^'**^^ Selkirk pour les fins judiciaires» d'enr^istrement et autres, 
le Rëgistrateur du Comte de Selkirk et ses Juges de Faix 
adjoints dans la dite Division Electorale prépareront des listes 
distinctes pour chaque partie de la dite Division Electorale^ 
comprise dans cliAcan des dits Comtés, et les dites listes 
seront les listes de la Division Electorale No. 9, et seront 
considérées, en tous points, comme si la dite Division Electo- 
rale entière formait une partie du Comté de Selkirk. 



CAR 
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CAP. X. 

Acte pour mieux, déterminer les limites des diffé- 
rents Comtés de la Province pour les fins Judi- 
ciaires et d'Enregistrement et pour comprendre 
dans tels Comtés la Province entière. 

[Sanctionné le 22 Juillet, 187 J^ 

ATTENDU (^ue la population de la Province augmente ^'«^^^ 
beaucoup, il est nécessaire de mieux déterminer les 
limites des différents Comtés d'icelle, et comprendre dans tels 
Comtés la Province entière. 

Sa Majesté, par et de Favis et du consentement du Conseil 
Législatif et de l'Assemblée Législative de Manitoba, décrète 
ce qui suit : 

L La Province sera divisée en cinq Comtés qui seront dé- w^wioodai» 
signés comme suit: Selkirk, Provencher, Lisgar, Man^uette, PïwtaceeD dnq 
Est et Marquette Ouest : et les dits Comtés seront limités 
comme d-aprës décrété : et seront et existeront, comme tels 
Comtés pour les fins Judiciaires, d'Enregistrement et toutes 
autres fins quelconques. 

II. Le Comté de Selkirk comprendra les Divisions Mecto- < 
raies No. 10, ou St. Charles, No. 11, ou St. James, No. 12, ou ■•**^ 
Winnipeg, No, 18, ou Kildonan, No. 20, ou St. Boni&ce, et 
cette partie de Headingly comprise dans la zone établie, et 
les Townships 8, 9, 10, 11, 12, dans le Rang 1 à l'est, et le 
Township 10, dans les Rangs 5, 6, 7, 8, 9, 10, à Test 

m. Le Comté de Provencher comprendra les Divisions oonné a* 
Electorales No. 21, ou St. Vital, No. 22, ou St. Norbert, No. ' 
23, ou Ste. Agathe, Na 24, ou Ste. Anne, et tous les autres 
Townships situés dans les limites de la Province, au sud de 
la ligne sud de division du Comté de Selldrk, et à l'est du 
Rang 1, à l'ouest 



lY . Le Comté de Lisear comprendra les Divisions Electo- i 
raies No. 14, ou St PaiU, No. 15, ou St. André Sud, No. 16,'^ 
ou St. André Nord, No. 17, ou St. dément^ No. 18, ou Rock- 
wood, Na 19, ou Springfield, et les Townships 15, 16, 17, 

Rang 
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Rang 3, àVest^le Township 13,Rang 7, à Test, et les Townships 
11, 12, 13. Rangs 8, 9 et 10, à Test. 

SSS^toEit ^' ^ Comté de Marquette Est comprendra les Divisions 
Electorales No. 1, où Lac Manitoba; No. 6, ou Baie St. Paul, 
No. 7, ou St. Fransois-Xavier Ouest, No. 8, ou St. François 
Xavier Est, et les Townships 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, & et 9, dans 
les Rangs 1 et 2 à l'ouest, les Townships 1, 2, 3,4,5,6,7et8, 
Rang 3, à Touest, et les Townshii>s 1, 2, 3 et 4 dans les Rangs 
4, 5 et 6, à l'ouest. 

S^u^ Ouest ^ ^ Comté de Marquette Ouest comprendra les Divi- 
sions Electorales No. 2, ou Westboume, No. 3, ou Portage la 
Prairie, No. 4, ou High BluflF, No. 5, ou Poplar Point, et les 
Townships 5, 6, 7 et 8 dans les Rangs 4; 5 et 6 à l'ouest, les 
Townships 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 (£iiis les Rangs 7 et 8, à 
l'ouest, les Townships 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 dans 
les Rangs 9, 10, 11, 12, 13 et 14 à l'ouest. 

BéTocationdM YII. Toutcs Ics dispositions des Actes subséquents, incom- 

ÛbSSTîr. patibles avec le présent Acte, sont révoquées, et les disposi- 

présent A«te. tions de tout Actc concemaut la Judicature et l'Enr^istre- 

ment, ou toutes autres fins, s'appliqueix)nt pour toutes les 

finsàchaque Cpmté,tel queciéépar té présent Acte, et à chacun 

et tous les officiers des Comités existants, et les dits officiers 

seront et continueront d'être les officiers des dits Comtés, tels 

que créés par le prient Acte, et accompliront' et exécuteront 

'dans les Comt^ désignés . dans le pr&j^t Acte, tous les 

devoirs et fonctions, qu'ils étaient légalement autorisés à 

remplir, dans les Comtés tels qu'ils ont existé jusqu'à cette 

époque. . ' 



CAP. 
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CAP. XI. 

Acte concernant le Département de la Trésorerie, 
le Revenu, les Dépenses et les Comptes Publics. 

[Sanctionné le fSS Juillet, Ï874J] 

SA MAJESTE, par et de l'avis et du consentement du Prumimie. 
Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de Ma- 
nitoba, décrète ce qui suit : 

PERCEPTION ET ADMINISTBATION GENERALE DU REVENU. 

L Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, pourra détermî- Jjjgjjf^^ * 
ner de temps à autre, quels officiers du Kevénu il est nécessaire ©«ci» du 
d'employer, et il pourra assigner leurs titres officiels; fixer '^^^ 
leurs salaires bu traitements, et désigner les dates et la manière 
dont le paiement devra en être fait : mais nul tel officier ne 
recevra un salaire plus élevé que celui alloué en pareil cas 
par aucun acte de la Législature alors en force : et aucun tel 
salaire ne sera payé à moins qu'il n'ait été voté par la Légis- 
lature. 

II. Chaque officier du Revenu, lors de son entrée en fonc- ni prêteront 
tions, sera tenu de prêter le serment suivant, devant teUe '*™**'* 
personne qùé le Lieutenant-Gouverneur pourra désigner 
pour l'administrer, à savoir : 

" Je, A,B., jure que je remplirai fidèlement les devoirs qui 
me sont dévolus par ma nomination comme 
et que je ne demanderai, ni ne recevrai aucune somme de 
deniers, services, valeurs ou choses quelconques, soit direc- 
tement ou indii'ectement, en retour de ce que j'aurai fait, ou 
devrai faire, dans l'exécution d'aucun des devoirs de ma dite 
charge, à part de mon salaire ou de ce qui me sera alloué pfir 
la loi ou par un ordre du Lieutenant-Gouverneur en Conseil 
Ainsi que Dieu me soit en aide." 

in. Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil pourra jpires- Tenue des uvres 
crire à tout Officier du Kevenu de tenir des livres de comptes, 
à l'effet d'obtenir des statistiques sur les ressources ou tra- 
vaux publics de la Province; ou litres matières d'intérêt 
public, et pourra dans ce but, autoriser toute dépense 
nécessaire. IV. 
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Revenus Tente 
au crédit du 
Trésorier. 



Reddition de 



IV. Tous les revenus seront versés au crëdit du Trésorier 

Sar Tintermédiaire de tels officiers, banqued ou personnes, et 
e telle manière que le Lieutenant-Gouverneur en Conseil 
pourra prescrire de temps à autre. 



comptes pour les ^' ^ Lieuteuant-Gouvemeur en Conseil, pourra, de temps 
deniers publics» à autrc, Spécifier les époques auxquelles, et la manière dont 
tout officier du revenu, devra rendre compte et faire la remise 
des deniers publics qui sont venus en sa possession ; et pourra 
désigner les époques auxquelles, ainsi que la manière et la 
forme dans lesquelles, et l'officier par lequel toutes les licen- 
ces exigeant le paiement de droit et tous les timbres pour la 
perception du revenu, devront être émis ; mais ces comptes 
et paiements seront rendus et faits par ces officiers, au moins 
une fois tous les trois mois. 

dé^?îrt^rte VI. Tout officier du revenu en recevant des deniers publics, 
pîwfw *" ^^^ déposera aussitôt, en sa qualité officielle, dans telle ban- 
que que le Lieutenant-Gouverneur en Conseil pourra dési- 
gner, et nuls deniers publics ainsi déposés ne seront retirés, 
si ce n'est pour les placer au crédit du Trésorier, sur Tordre 
écrit ou le chèque officiel de l'officier qui les aura ainsi déposés, 
ou de son successeur, auquel la banque donnera un certificat 
en double, constatant que ces deniers ont été ainsi crédités ; 
et tout tel officier tiendra son livre de caisse régulièrement 
écrit jour par jour, et tous les livres, comptes et papiers de 
tel officier seront en tout temps, durant les heures de bureau^ 
ouverts à l'inspection do toute personne autorisée par le Tré- 
sorier à faii*e cet examen ; pourvu que, lorsque ces deniers 
seront reçus à un endroit où il n'y a pas de banque dans 
laquelle ils puissent être convenablement déposés, le Lieute- 
nant-Gouverneur en Conseil pourra ordonner qu'ils soient 
déposés en la manière qu'il jugera à propoa 



Autres devoirs 
du Trteorier. 



CémptabUité 
putilique. 



VII. Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, pourra, de 
temps à autre assigner au Trésorier tous autres devoirs ou 
fonctions qui ne seront pas incompatibles avec aucun acte de 
la Législature. 

VIII. Les comptes de la Province seront tenus en double 
entrée, dans le Département de la Trésorerie, d'après tels 
règlements que, dans le but d'en assurer l'exactitude parfaite 
et pour préciser le degré de surveillance et de responsabilité 
du Bureau d'Audition, le Lieutenant-Gouverneur par un 
Ordre en Conseil, ou (sujet à tous tels ordres) le Trésorier 
pourront &ire de temps à autre. 

IX- 
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IX. Aussitôt que possible, après que Texpiration de cha- Etat annuel 
que annëe fiscale, il sera prépare dans le Département de la d^ dépenses! 
Trésorerie, pour être soumis à la Législature, à sa prochaine 
session, un état des comptes publics pour cette année là, 
indiquant d une manière lucide et parfaite les divers revenus 

et dépenses de la Province pour l'année, la situation du 
Fonds consolidé du revenu et de tous dépôts et fonds spéciaux 
dont le gouvernement provincial à l'administration, et toutes 
matières requises pour expliquer las transactions financières 
et la position de la Province durant, et à l'expiration de 
chaque année. 

X. Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil pourra changer lo Lt-Gouver- 
l'époque à laquelle tout comptable de deniers publics, oflicier, JeHré^ue*^'*" 
corporation ou institution publique, sera tenu de i-endre dœîJ,^^*|*° 
aucun compte ou de faire aucun rappoit, chaque fois, qu'à 

son avis, ce changement devra faciliter la préparation exacte 
de l'état susdit des comptes Publics ou des Estimations 
nonobst-ant tout ce qui peut être prescrit de contraire dans 
aucim acte. 

XI. Les dits Comptes Publics comprendront la période etlS?^Slï** 
qui s'écoule entre le 30 de Juin d'une année, jusqu'au 30 de ^^^^ 
Juin de l'année suivante, ce qui constituera l'année fiscale. 

Toutes les estimations soumises à la Législature seront pour 
les services dont la liquidation devra s'effectuer dans le cours 
de l'année fiscale, ou durant telle autre période de temps que 
les • Estimations sont expressément destinées à couvrir : et 
toute balances de crédits restant en caisse et non dépensées à 
la fin de telle année fiscale ou autre période de temps, devront 
être rayées. 

Xn. Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, pourra de^^^g^iu. 
temps à autre, s'il est considéré à propos d'en agir ainsi, d" R«venu. 
donner instruction au Trésorier, déplacer toute partie du 
' Fonds Consolidé du Revenu, qui n'est pas dans le moment 
requise pour faire face aux dépenses, en bons publics de la 
Puissance du Canada ; et pourra ultérieurement, chaque fois 
que le besoin s'en fera sentir pour rencontrer les dépenses, 
lui donner instruction d'en disposer, pour cette fin, de telle 
manière, et à telles conditions et pour tel montant qui seront 
jugés les plus avantageux pour le public. 

(2.) Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil pourra aussi, Les emprunts, 
de temps en temps, dans le cas de besoin provenant d'insuffi- 
sance du revenu produite par des causes imprévues, donner 
instruction au Trésorier d'effectuer tous emprunts tempo- 
9 raires 
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Formalités à 
observer pour, 
les dépenses. 



raires requis, à la charge du dit Fonds Consolidé du Revenu, 
de telle manière et en telle forme et pour tel montant, rem- 
boursables à telles périodes de temps et portant tels taux 
d'intérêt, n excédant pas six pour cent par ann^e, que le Lieu- 
tenant-Gouverneur en Conseil pourra autoriser ; mais tels 
emprunts n'excéderont pas le montant du déficit du Fonds 
Consolidé du Revenu, pour liquider les obligations dont il 
est grevé par la loi, et ne seront employés à aucunes autres 
fins quelconques. 

XIII. Toutes les dépenses de deniers publics seront faites 
pai* un chèque officiel, à tirer sur une baiique, en vertu d'un 
mandat du Lieutenant-Gouverneur en Conseil : et tel chèque 
devra être signé par le Trésorier ou, en son absence, par 
aucun membre du Conseil Exécutif nommé pai* le Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil. 



Bureau d'Audi- 
tion. 



XIV. Le Lieutenant-Gouverneur pourra constituer et 
nommer un Bureau d'Audition, qui sera chargé d'examiner 
et de faire rapport, de temps en temps sur toutes matières 
et comptes qui lui seront soumis, comme ci-après pourvu. 



Compooltion du 
Bureau d'Au- 
dition. 



XV. Le Bureau sera composé du Trésorier, du Président 
du Conseil, et de tel autre ministre que le Lieutenant-Gou- 
verneur poun-a désigner de temps à autre : et le Trésorier 
sera le Président du Bureau : pourvu toujours que, dans le 
cas de maladie ou d'absence d'aucun membre du Bureau, le 
Lieutenant-Gouverneur pourra autoriser aucun autre minis- 
tre ou officier d'aucun des départements de remplir tous les 
devoirs du membre ainsi absent. 



Contrôle exercé 
par le Bureau 
d'Auditien. 



Règrlement du 
Bureau d'Audi' 
tion. 



XVI. Tous les comptes de recettes et dépenses d'argent 
public seront examinés par le Bureau d'Audition qui fera son 
rapport sur iceux, et aucun chèque ne sera signé par le Tré- 
sorier pour aucune dépense d'argent public à moins que telle 
dépense n'ait été examinée et les comptes trouvés corrects 
par le Bureau. 

XVII. Le Bureau d'Audition fera des règlements, et pourra 
amender les dits règlements de temps, en ce qui concerne la 
méthode d'émettre les chèques ou mandats, de rendre compte 
des deniers publics et l'audition des dits comptes ; et soumet- 
tra tels règlements au Lieutenant-Gouverneur en Conseil par 
l'intermédiaire du Trésorier ; et aucun ordre en Conseil passé 
sur aucun de ces sujets aura force de loi jusqu'à ce qu'il soit 
révoqué ou amendé, ainsi qu'il pourra l'être, par aucun Ordre 
subséquent. 

XVIII. 
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XVIII. Le Bureau d'Audition pourra examiner aucune |g^J^^ 
personne sous serment ou affirmation, relativement à tout serment. 
ce qui pourrait se rattacher à un compte qui lui est soumis 

pour examen, et ce serment, ou affirmation pourra être admi- 
nistré par aucun membre du Bureau. 

XIX. Tout membre du Bureau, qui en sera dûment auto- ^p^g^. 
risé, pourra demander pendant le terme ou la vacance, à 
aucun juge de la Cour Supérieure un ordre pour l'émission 

d'un subpœna par la Cour, enjoignant à toute personne y 
nommée de comparaître devant le dit Bureau, aux temps et 
lieu mentionnés dans ce subpaena, pour, là et alors, rendre 
témoignage sur toutes matières qui sont à sa coimaissance 
touchant aucun compte soumis au Bureau, et, (si le Bureau 
le désire,) apporter avec elle et fournir au Bureau les docu- 
ments, papiers ou choses qu'elle peut avoir en sa possession 
relativement à tel comp^, comme susdit : — et ce subpaena 
sera émis en conséquence sur l'ordre de tel juge. 

XX. Si, à raison de la distance à laquelle réside une per- J^^aSra» 
sonne, dont le témoignage est requis par le Bureau, du lieu pur reeueiiur 
où. se tiennent ses séances, ou si pour aucune autre cause, le «^^^^mST 
Bureau le juge à propos, il pourra émettre une commission 

sous les seings et sceaux de deux membres du Bureau, à 
aucun officier ou personne y nommée l'autorisant à recueillir 
ce témoignage et à lui en faire rapport ; et cet officier ou 
cette personne, après avoir prêté devant un juge de paix, 
aux fins de remplir fidèlement le devoir imposé par cette 
commission, aura, relativement à ce témoignage, les mêmes 
pouvoirs que le Bureau, ou qu'aucun de ses membres, aurait 
eus, si ce témoignage eut été rendu devant lui ; et pourra 
pareillement demander et obtenir d'aucun juge de la Cour 
Supérieure, 1 un subpsena aux fins de contraindre aucune per- 
sonne à comparaître devant lui ou à produire aucuns docu- 
ments, papiers ou choses ; et ce subpœna sera émis en consé- 
quence sur l'ordre de tel juge, ou le dit subpœna pourra être 
émis à la demande d'aucun membre du dit Bureau autorisé 
h ùàre cette demande pour contraindre à telle comparution 
ou à la production d'aucuns documents, papiers ou choses 
devant tel commissaire. 

XXL Si aucune personne, ainai assignée à comparaître !^^^^ 
devant le Bureau d'Audition, ou devant un commissaire^ 
nommé comme susdit, manque, sans de valables excuses, de 
comparaître en conséquence, ou, si étant sommée de produire 
aucuns documents, papiers ou choses en sa possession, man- 
que de les produire ou refuse de prêter serment ou de répon- 
dre 
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dre à aucune question légale et pertinente qui lui sera faite 
par le Bureau ou par tel commissaire, la dite personne en- 
courra pour chaque telle offense une pénalité de cent piastres, 
et pourra pareillement être traitée par la cour qui aura émis 
le subpaena, comme ayant refusé d'obéir à Tonire de cette 
cour, et comme s*étant rendue coupable de mépris de la dite 
cour. 

DEVOIRS SPECIAUX DU TRESORIER. 



Deroin du 
Trésorier. 



Pas de mandat 
d'argent sans 
autorisation. 



XXII. Le Trésorier ne signera aucun chèque pour le paie- 
ment d aucuns deniers publics, pour lesquels il n'y a pas de 
crédit direct voté par la législature, où qui excéderaient 
aucune partie du crédit dont la dépense a été autorisée par 
le lieutenant-Gouverneur en conseil ; et il fera rapport au 
Lieutenant-Gouverneur en conseil, des cas dans lesquels un 
département aura dépensé de l'argent au delà du montant 
qui a été voté. 

XXI II. n ne sera émis aucun mandat d'argent à moins que 
la législature ait autorisé cette dépense, mais néanmoins : 



Mandatsspéoiaux (1.) Si, quaud la législature n'est pas en session, il survient 
en cas urgence. ^^ accidcut à quclquc ouvragc ou édifice public, dont la 
réparation exige une dépense immédiate, ou s'il se présente 
une autre occasion requérant d'une façon urgente et immé- 
diate, dans l'intérêt public, une dépense imprévue pai- la 
Législature, alors, d'après le rapport du Trésorier qu'il n'y 
a pas eu de crédit voté par la législature, et d'après le rap- 
port du ministre ayant le contrôle de ce service particulier 
» que la nécessité de cette dépense est urgente, le Lieutenant- 

Gouverneur en Conseil pourra faire préparer un mandat 
spécial pour le montant jugé nécessaire, lequel sera signé par 
le Lieutenant-Gouverneur lui-même, et le montant du dit 
mandat sera placé par le Trésorier sous un titre spécial en 
vertu duquel l'on pourra émettre des chèques de temps à 
autre, dans la forme ordinaire et quand ils pourront être 
requis. 



Pénalité pour 
refus ou négli- 
gence à rendre 
compte. 



XXIV. Si aucune personne refuse ou néglige de trans- 
mettre aucun compte, état ou rapport avec les pièces justifi- 
catives, à l'officier ou au département auquel il est légale- 
ment tenu de les transmettre, le ou avant le jour fixé pour 
leur transmission, cette personne encourra pour ce refus ou 
cette négligence une pénalité de cent piastres ; et dans toute 
action pour le recouvrement de cette somme, il sera suffisant 
de prouver, par un témoin quelconque ou autre preuve, que 
tel compte, état ou rapport aurait dû être transmis par le 

défendeur 
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défendeur, tel qu'allégué ; et la preuve du fait que tel docu- 
ment a été ainsi transmis devra être établie par le défendeur. 

XXV. Chaque fois que le Trésorier aura raison de croire ^^is à u pcr- 

, ^ rr* ' !!• ^ ^^ sonne manquant 

que quelque omcier ou personne a reçu des deniers publics, ëe rendre compte 
ou deniers applicables à quelque fin publique, et ne les a pas d^^deniêre^^"^* 
remis, ou dûment employés, ou n en a pas rendu compte, il p"^"»»- 
pourra adresser à telle personne ou à son représentant, en 
cas de décès> un avis lui intimant d'avoir dans un espace de 
temps y mentionné, mais ne comprenant ni moins de trente 
jours ni plus de soixante jours, depuis la date de la significa- 
tion de tel avis, à remettre, appliquer ou rendre compte de^ 
dits deniers publics au Trésorier ou à l'officier désigné dans 
l'avis et de produire les pièces justificatives. 

(2.) Tel avis sera signifié par le Shérif de la Province ou le J^^*^*^®"*^* 
Député Shérif du Comté ou le service est fait, ou par son 
député en en remettant une copie à la personne à laquelle il 
est adressé, ou en la laissant pour elle au lieu ordinairB de sa 
résidence : et le rapport du Shérif ou du Député Shérif, con- 
cernant telle signification sera considéré comme une preuve 
concluante qu'elle a été faite. 

XXVI. Si aucune telle personne néglige de remettre, d'ap- Jùrî^lnui^t 
pliquer ou de rendre compte d'aucuns de ces deniers publics pm remis ou 
et de transmettre les pièces justificatives dans le temps dé- re^^entem^"* 
terminé par l'avis qui lui a été signifié, le Trésorier fera un <»^^«^*>*®' 
compte contre cette personne pour l'afiaire dont il s'agit dans 

l'avis, en lui chargeant l'intérêt à compter de la signification 
de cet avis, et en délivrera une copie au Procureur-Général ; 
et cette copie sera une preuve sufiisante pour maintenir toute 
procédure pour le recouvrement du montant qui parait par 
ce compte être entre les mains du défendeur, comme une 
dette due à la Couronne, sauf le droit du défendeur de plaider 
et d'apporter §n preuve tous les moyens légaux propres à sa 
défense ; et le défendeur sera responsable des frais, quelque 
soit le jugement, à moins qu'il ne prouve qu'avant le temps 
déterminé par tel avis, il avait remis, appliqué et dûment 
rendu compte des deniers y mentionnés, et transmis les 
pièces justificatives, ou à moins qu'il n'ait été poursuivi 
comme représentant d'autres personnes et qu'il ne soit pas 
personnellement responsable de ces deniei-s, ni tenu d'en 
rendre compte. 

XXVII. Quand aucune telle peraonne transmettra un Aviaet^rocé- 
compte, soit avant ou après l'avis susdit, mais sans pièces de pièces" ^S? 
juât&catives ou avec des pièces justificatives insuffisantes ^^«^ sum- 

dans 
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dans lesquelles elle se crédite de quelque somme, — ^le Tréso- 
rier pourra la notifier, de la manière indiquée dans Tarant 
dernière section de transmettre des pièces justificatives ou des 
pièces justificatives suffisantes, sous un délai de trente joui-s 
après la signification de lavis, et si ces pièces justificatives 
ne sont pas transmises dans cet espace de temps, le Trésorier 
pourra faire un compte contre cette personne, sons égard pour 
les sommes qu'elle aura mises à son crédit et pour lesquelles 
elle n'aura pas transmis de pièces justificatives, ou des pièces 
justificatives insuffisantes, et pourra délivrer une copie de ce 
compte au Procureur-Général, et cette copie sera une preuve 
suffisante pour maintenir toute procédure pour le recouvre- 
ment du montant y indiqué comme étant entre les mains du 
défendeur, sauf le droit de ce dernier de plaider et d'apporter 
en preuve tous les moyens, légaux propres à sa défense ; — 
mais tel défendeur sera responsable des frais, quelque soit le 
jugement, à moins que les pièces justificatives qu'il aura 
transmises dans le temps déterminé par l'avis qui lui aura 
été signifié, ou avant cette signification, soient trouvées elles- 
mêmes suffisantes pour sa défense et pour son acquit de toutes 
les sommes qu'on lui réclame. 

(2.) Le dit avisserasignifié et le rapport delasignification du 
Shérif ou du Député Shérif auiu le même eflfet, tel que pourvu 
dans la section vingt-cinquième concernant l'avisy mentionné. 

SStretedSar XXVIII. Si en aucun temps, il appert clairement par les 
Gtttairedaiu livres de compte tenus par, ou dans le bureau d'aucun officier 

cciidUiujcM, sans , ^ ^ ^ * . ^ -x >•! 

nonmiite au du Reveuu, OU par sa reconnaissance écrite ou son aveu, qu il 
^^*^***^®' a, en vertu de sa charge ou de son emploi, reçu des deniers 

appartenant à Sa Majesté et s'élevant à une certaine somme, 
qu'il a omis de remettre à l'officier dûment nommé pour la 
recevoir, et de la manière et dans le temps légalement déter- 
minés ; alors sur l'attestation sous serment des faits, devant 
un Juge de la Cour du Banc de la Heine, par ^ut officier qui 
en aura eu connaissance, et aura été à cet effet autorisé par 
le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, tel Juge fera émettre 
contre les biens, effets et terres de tel officier, tel bref ou brefs 
qui auraient pu émaner de la dite Cour, si le cautionnement 
fourni par ce dernier fût devenu l'objet d'une poursuite, et 
que jugement eût été obtenu sur ce cautionnement pour une 
somme égale, et si le délai accordé par la loi entre le juge- 
ment et l'exécution eût été expiré ; et tel bref ou brefs seront 
exécutés par le Shérif ou autre officier compétent, et telle 
somme comme susdit sera prélevée en vertu de ces brefs, 
avec dépens, et toutes procédures ultérieures se poursuivront 
comme si le jugement comme susdit eut été de &it obtenu. 

XXIX. 
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XXIX. Si aucune personne a reçu des deniers publics ProoidéM contre 
dans le but de les destiner a quelqu'objet spécial et ne les a ^^ **"* "'***" 



pas ainsi appliquéa dans le temps et de la manière prescrite !5î^|*"nune 
par la loi,— ou si aucune personne ayant rempli une charge uieurwtpres- 
publique et ayant cesse de l'occuper, a entre ses mains des ^ 
deniers publics reçus par elle comme tel officier pour les 
employer à quelque fin spéciale à laquelle elle ne les a pas 
ainsi affectés, — cette personne sera censée avoir reçu ces 
deniers pour la Couronne pour les usages publics de la Pro- 
vince, et pourra être notifiée par le Trésorier d'avoir à lui 
rembourser cette somme, laquelle pourra être recouvrée de 
lui, de toutes les manières par lesquelles les dettes de la 
Couronne peuvent être recouvrées ; et une somme ^ale pourra 
en attendant être employée à la fin pour laquelle cette somme 
aurait dû être employée. 

XXX. Si pour cause de malversation, d'inattention coupa- Responsabilité 
ble, ou de négligence de devoir, de la part d'aucun officier ^JJ* ^^**u 
du Revenu, quelque somme d'argent se trouve perdue pour 

la Couronne, cet officier sera responsable de cette somme tout 
comme s'il l'eût perçue ; et elle pourra être recouvrée de lui 
sur preuve de telle malversation, inattention coupable ou 
négligence, de la même manière que s'il l'eût reçue. 

XXXI. Si aucun officier du Revenu reçoit directement ou Démission des 
indirectement des sommes de deniers, services, valeurs ou ^Î^J^-rompre. 
autres choses d'aucune personne n'étant pas légalement au- 
torisées à les lui payer ou accorder, pour tout ce qu'il pour- 
rait faire ayant trait à sa charge ou à son emploi, à l'excep- 
tion de ce qu'il reçoit par l'oidre ou avec la permission du 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil, chaque tel officier, sur 

preuve à la satisfaction du Lieutenant-Gouverneur, sera des- 
titué de sa charge ou de son emploi ;— et si quelque personne 
(n'étant pas un officier dûment autorisé à les lui payer ou à 
les lui accorder) donne, ofire ou promet des sommes de deniers, 
services, valeurs ou autres choses, elle encourra pour chaque 
tel présent, ofire ou promesse, une pénalité de quatre 
cents piastres. 

XXXII. Tous livres, papiers, comptes et documents de Les uvres, 
quelque nature que ce soit, qui seront tenus ou employés, par Sffi*cic?8 du ' ^ 
tout officier du Revenu ou qui seront en sa possession, par le Slnnent*^"" 
fait de l'exercice de ses devoirs comme tel, seront considérés couronne. 
être des effets appartenant à Sa Majesté ; et tous deniers ou 

effets de valeur reçus ou gardés ^1 sa possession en vertu de 
son emploi seront réputés être des deniers et des effets 
de valeur appartenant à Sa Majesté. 

(2.) 
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Pénalité pour (2.) Si aucuii tel officier ou personne, refuse ou omet de 

refus de remettre ^ ^"^ ,. ^ iiiTii» 

ces effets. rembourser ou remettre en aucun temps tels dits biens> 

meubles, deniers ou eff'etsde valeur à tout officier ou personne 
qui, étant dûment autorisé par le Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil, les demandera : pour ce refus, ou cette négligence, il 
encourra une pénalité de mille piastres. 

Portéedu présent XXXIII. Ricu de conteuu dans le présent Acte n*empê- 
acte. chera, ne diminuera ou n'invalidera aucun recours accordé 

déjà par la loi à Sa Majesté ou à aucune autre partie. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 



Par qui sera 
administré le 
Kermeut. 



Affirmation 
substituée au 
serment dans 
certains cas. 



Enquêtes fûtes 
SOU4 serment. 



Remise des 
pénalités, dans 
certains cas. 



XXXIV. Dans tous les cas où aucun serment, affirmation 
ou déclaration est requis par cet Acte ou par quelque loi 
concernant le Revenu, ou est nécessaire pour la satisfaction 
ou Texamen du Lieutenant-Gouverneur en Conseil, dans 
toute matière concernant le Revenu, et lorsqu'il n'y a aucune 
personne spécialement nommée devant laquelle ce serment, 
affirmation ou déclaration doit être fait, il pou;rra être fait 
devant aucune personne nommée par le Lieutenant-Gouver- 
neur pour le recevoir ; et telle personne administrera tel 
serment ou affirmation ou recevra telle déclaration ; et dans 
tous les cas, ou une spécialité de cas, où un serment est requis 
parle présent acte ou par une loi quelconqueen force, dans toute 
matière relative au Revenu, le Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil pourra autoriser la substitution à ce serment, d'une 
affirmation solennelle ou d'une déclaration, qui aura le même 
effet qu'aurait eu le serment à toutes intentions et fins 
quelconques. 

XXXV. Dans toutes investigations ou enquêtes faites par 
ordre du Lieutenant-Gouverneur en Conseil, pour s'assurer 
de la vérité d'un fait quelconque relatif au Revenu, ou à la 
conduite des officiers du Revenu, et dans toutes les investi- 
gations et enquêtes semblables faites par aucune personne 
autorisée par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil à les faire, 
— ^toute personne examinée comme témoin donnera son 
témoignage sous serment, lequel lui sera administré par la 
personne faisant teUe investigation ou enquête. 

XXXVI. Le Lieutenant-Gouverneur pourra, toutes les fois 
qu'il le jugera avantageux au bien-être généi'al, et quand il 
devrait autrement en résulter de graves inconvénients pour 
le public ou de grands malheurs et de l'injustice pour les 
individus, remettre aucune taxe, droit ou péage payables à Sa 
Majesté et concernant toute matière qui se trouve dans les 

limites 
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limites des pouvoirs de la dite Législature, ou toute confis- 
cation ou pénalité pécuniaire imposée, ou dont l'imposition 
a été autorisée pour toute contravention aux lois relatives 
au Kevenu, ou à Tadministration de quelques travaux publics 
produisant un péage ou revenu, bien que certaine partie de 
telle confiscation ou pénalité soit accordée par la loi au dé- 
nonciateur ou poursuivant, ou à aucune autre partie ; et telle 
remise pourra être faite par quelque règlement général, ou 
par quelqu'ordre spécial dans chaque cas particulier, et pourra 
être entière et partielle, conditionnelle ou sans condition ; — 
mais si eUe est conditionnelle, et que la condition ne soit pas 
ne soit pas remplie. Tordre s'appUquant à ce cas sera nul et 
sans effet, et toutes procédures pouiTont avoir lieu et être 
prises comme s'il n'eut pas été fait. 

(2.) Un état détaillé de toutes telles remises comme susdit, rem^iwl*'^ 
sera soumis chaque année aux diverses branches de la Légis- 
lature, dans les premiers quinze jours de chaque session 
subséquente. 

XXXVII. Le Procureur-Général pourra poursuivre et re- ^^lî^^Ss"* 
couvrer au nom de Sa Majesté toute pénalité ou confiscation 
mposée par quelque loi en force relative au revenu, ou pourra 
ordonner de discontinuer toute poursuite pour telle pénalité 
ou confiscation qui aura été faite par aucune personne ou au 
nom d'aucune personne, et le montant de telle pénalité ou 
confiscation, appartiendra à Sa Majesté pour les usages publics 
dd la Province, à moins que le Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil, comme il en a le droit, s'il veut l'exercer, n'en alloue 
une partie à l'officier saisissant ou autre personne par la 
dénonciation ou l'aide de laquelle la pénalité ou confiscation 
a été recouvrée. 

INTERPRETATION. 

XXXVm. Les mots « revenu public," ou "revenu" ou S2J*SS^*îf*R?- 
" deniers publics," signifient tous les revenus et deniers pu- 7®JJJv^^}^.{ 
blics de quelque source qu'ils proviennent, soit que ces rêve- " deniers pu- 
nus et deniers appartiennent a la Province, ou soient gardés ^* 
par la Pro^dnce, ou soient perçus et gardés en mains par des 
officiers de la Province pour ou au compte de, ou en fidei- 
commis pour quelqu'autre Province formant partie de la Puis- 
sance ou pour le Canada ou pour le gouvernement impérial, 
ou pour aucune autre partie. 

XXXIX. Les mots " officier du revenu," signifient toutes Si moto ^^- 
personnes employées à la perception, administration, ou à la <dei?u Revenu." 
10 comptabilité 
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comptabilité du revenu, ou à mettre à effet toutes les lois 
qui s y appliquent, ou à empêcher toutes infractions à ces 
mêmes lois ; et pour tout ce qui rattache à la comptabilité et 
à la remise de ces revenus, ces mêmes mots comprennent 
toute personne qui a reçu quelques deniers publics, ou a qui 
ils ont été confies, que cette personne ait été, ou non régu- 
lièrement employée dans ce but. 

i de l'Acte. XL. Cet Acte pourra être appelé V " Acte du Département 
de la Trésorerie." 



CAP. 
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CAP. XII. 

Acte concernant la Cour du Banc de la Reine à 
Maûitoba. 

[Sanctionné le 22 Juillet, 187i.] 

SA MAJESTE, de l'avis et du consentement du Conseil Préambule. 
Législatif et de TAssemblée Législative de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

I. La Cour du Banc de la Reine à Manitoba, décidera et ^n^Xiîiieine 
réglera toutes les contestations en justice relatives à la pro- f^^^^f^io^*®** 
priété et aux droits civils, conformément aux lois existantes, reiatiyei à la 
ou établies et en force en Angleterre, telles qu'elles étaient aS^^S-dts^civiii. 
et existaient le quinzième jour de Juillet, mil huit cent 
soixante-dix, en autant que les dites lois peuvent s'appliquer 

aux matières concernant la propriété et les droits civils dans 
.cette Province : et toutes les questions lelatives aux témoi- 
gnages et à la preuve légale dans les investigations de faits, 
et les formules d'icelles, et la pratique et la procédure dans 
la Cour du Banc de la Reine et des Cours de Comté dans 
Manitoba, seront réglées et soumises aux règles de la preuve pratiquriSj^ la 
et de la pratique et de la procédure, telles qu'elles étaient et SeURei^St 
existaient en Angleterre, à la date et en l'année susdites, ex- ict coure de 
cepté lorsque les dites lois et les dites règles de la preuve ^°™*^' * 
et la dite pratique et procédure et les formules d icelles, 
pourraient avoir été déjà changées ou modifiées ou seront 
ci-après changées ou modifiées par aucun Acte ou Actes de 
la Législature de Manitoba, déjà passés ou qui seront passés 
à l'avenir, ou par aucune règle ou règles, ordre ou ordres de 
Cour, légalement faits, ou qui seront faits ci-après : Pourvu 
toujours que rien de ce que contiendra le présent Acte, ne 
pourra afiecter aucun droit civil, légalement acquis ou exis- 
tant, en vei-tu des lois d'Assiniboia, a la date et dans l'année 
susdites. 

II. La dite Cour du Banc de la Reine, étant une Cour de Pouvoire de la 
Record, et ayant une juridiction de première instance et u Reine, 
d'appel, possédera et exercera tous tels pouvoirs et telle 
autorité, qui en vertu des lois de l'Angleterre, relèvent d'une 

Cour Supérieure de Record de Juridiction Civile et Crimi- 
nelle, dans toutes les matières Civiles et Criminelles quel- 
conques, et aura, se servira, jouira de, et exercera tous les 

droits 
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droits et privilèges, dans la même mesure et pour toutes les 
fins, que les dits droits et privilèges étaient, à la date et dans 
Tannée susdites, possédés et exercés par aucune des Cours 
Supérieures de Droit Commun de Sa Majesté, à Westmins- 
ter, ou par la Cour de Chancellerie à Lincoln's Inn en 
Angleterre. 

La Cour du Banc III. La dite Cour du Banc de la Reine, siégera comme 
riôgî^toSs fois Cour de Oyer et Terminer, et d'Evacuation Générale des Pri- 
c^j^t(^^t ^^^^, ®,* d'Assises et de Nisi Prius au Palais de Justice, dans 
d^Évwîwtfon ^^ ^^^ ^^ Winnipeg, trois fois durant chaque année, savoir : 
Générale det le dixième jour de Février, Juin et Octobre, respective- 
riïS'StdeNi^ ment, pour prendre connaissance de toutes les offenses cii- 
ï^rius. minelles et de toutes les causes civiles, et disposer de toutes 

les affaires qui pourront lui être légalement soumises, et sera 

f)résidée par le Juge-en-Chef, ou îun des Juges Puisnës, etr 
a dite Cour du Banc de la Beine, siégeant comme susdit, 
possédera et exercera tous les pouvcârs et l'autorité possédés 
et exercés par la Cour de Oyer et Terminer, et d'Evacuation 
Cténérale des Prisons, et d'Assises et de Nisi Prius, en Angle- 
terre : et chaque telle session se prolongera, sous la direction du 
Juge président, jusqu'à ce que toutes les matières. Civiles et 
Criminelles, légalement portées devant la dite Cour, auront 
été réglées selon la loi, et pour chaque teUe session, il ne sera 
iinesemassi- émis qu'un Venive fadas, et il ne sera assigné qu'une seule 
ilîtt de Petite"*^* li^ de Petits Jurés, qui serviront comme tels, jusqu'à ce 
Jurés. qu'ils aient été déchargés par la dite Cour, et cejp nonobstant 

tout statut ou loi à ce contraire. 

Toutes matiôrea IV. Toutes Ics matiètcs de fait dans Ics causcs Civiles scront 

de fait décidées t/.i/ t «i .v* ij*x 

par un jury à décidécs par un Jury, comme ci-devant, a moms que la dite 

Cour nNm décide Cour, OU le Juge-çn-Chcf, lorsque demande en sera faite avant 

autrement. Iq prœès, ordoniie ou décrète que la ou les contestations soient 

instruites, et les dommages évalués sans l'intervention d'un 

Jury : Pourvu toujours que, dans toutes les actions de libelle, 

calomnie, commerce criminel, séduction, rupture de pro^ 

messe de maarriagB, arrestation- malicieuse, et poursuite mali^ 

cieuse, toutes les questions (jui auraient pu jusqu'ici être 

décidées par un Jury, seront jugées par un Jury, à moins que 

les parties en personne, ou par leurs Procureurs ou Conseil, 

se diq)ensent de tel Jury, et il ne sera requis de solder des 

honoraires dfe Jury que lorsque le record sera entré pour 

Dans toute cause un procès par Jury, et pourvu de plus, que dans tout procès 

jSïyfîe dé?wi- devant être soumis à un Jury, le demandeur dans sa déclaau- 

ciwOTqîS érige tidn OU répliquc, ou le défendeur dans son plaidoyer ou sa 

ce jiurv, autre- répouse à la réplique du demandeur, devra exposer qu'il exige 

ment la cause , ^ x x i * '±. j j. Ax 

serapiaidée le Jury : autrement la cause sera ms(»nte comme devant être 

devant «n Juge. ^^^^ ^^^^^^ ^ j^^^ y. 
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V. Il y aura trois Termes de la dite Cour du Banc de la J^^^^J^** 
Reine annuellement, c'est-à-dire : le Terme de la St. Hilaire, cour du Banc 
qui commencera le vingt-cinquième jour de Février, et finira le fSnîieUemeut. 
sixième jour de Mars suivant ; le Terme de Pâques, qui com- 
mencera le vingt-unième jour de Juin et finira le trentième 
jour du même mois de Juin, et le Terme de la St. Michel, qui 
commencera le vingt-unième jour d'Octobre, et finira le 
sixième jour de Novembre suivant ; et si le jour où commen- 
cera aucun des dits Termes devait se trouver être un Diman- 
che ou un jour non-juridique, le dit Terme devrait commen- 
cer le jour juridique suivant : Durant les Termes susdits, la 
dite Cour siégera in Banco, ce qui nécessitera la présence de 
deux Juges au moins, lesquels prendront connaissance ©t^^^^j ^^ 
régleront toutes les demandes de nouveaux procès, toutes les moin» devront 
questions de droit, tous les appels et toutes les autres mo- " *^* 
tions, pétitions, matières et cnoses quelconques qui pourront 
être l^alement soumises à la dite Cour, selon les lois et règles 
de pratique en Angleterre, lorsqu'il n'y sera pas spéciale- 
ment pourvu par les lois de cette Province, ou les règles ou 
ordres de la dite Cour, maintenant existant, ou qui pourront 
être faits ci-après à ce sujet. 

VL Les Juges de la dite Cour pourront, durant chaque Les jug«idési. 
Terme, désigner un ou plusieurs jours compris dans les trois puSeSra^ura 
semaines qui suivront la date de la clôture de tel Terme, pour ^dœ® J^^°' 
le prononcé de leurs jugements : et la dite Cour pourra siéger »«»*«• 
in Banco, le ou les jours ainsi désignés, dans le but seule- 
ment de rendre des jugements et de faire des règles 
ou ordres dans des questions antérieurement soumises et 
débattues devant la dite Cour : et tels jugements, règlements 
ou ordres prononcés et faits durant tel jour ou jours, auront 
le même eflet que s'ils avaient été prononcés ou faits durant 
le Terme. 

VU. La dite Cour du Banc de la Reine possédera les mêmes ^îSEetoe ^ 
pouvoirs, autorité et juridiction, que possédait la Cour deaèderaiespou- 
Chancellerie en Angleterre, le quinzième jour de Juillet, mil de ownoêmSe^ 
huit cent soixante-dix. 

VIII. Les Juges de la dite Cour du Banc de la Reine, ou ^^^ '^"* 
deux des dits Juges, le Juge-en-Chef devant être l'un d'eux, les omJaSd^hL 
pourront, de^temps en temps, faire tek règles ou ordres ^^' 
généraux, qui paraîtront nécessaires pour déterminer les 
fonctions des officiers de la dite Cour, et pour prescrire et 
assurer l'exécution convenable de leurs devoirs, et pour assi- 
gner les formules et la pratique et la procédure, et les adap- 
ter aux circonstances où se trouve placée cette Province : 

et 
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et surtout pour préciser la nature et la forme des procédés ^ 
et des plaidoyers, régler l'enquête, Taudition, la publication 
et l'usage des témoignages, l'examen des parties dans les 
procès ou actions viva voce ou autrement, le montant des 
frais et toutes les autres matières et choses jugées nécessaires 
pour atteindre plus sûrement le but de la justice, avec promp- 
titude et économie, et devant être avantageuses aux plaideurs, 
et ils pouiTont, de temps à autre, suspendre, révoquer, mo- 
difier ou remettre en force tous tels ordres ou règlements : 
mais nuls tels ordres ou règles n'auront l'effet de mo- 
difier les principes ou règles de décision de la Cour. 

L»»cte pour IX. La ncuvièmc section de l'Acte passé dans la trente- 

cSJîî^s^v^aSôS* sixième année du règne de Sa Majesté, chapitre quatre et 
est révoqué. intitulé : " Actc pour amender un Acte Chap. 3, Vict. 35, des 

Statuts de Manitoba, pour établii* une Cour du Banc de la 

Reine," est par le présent Acte révoquée. 

Les Jurés et X. Chaquc Grand ou Petit Juré, et chaque témoin de la 

Couronne rece- Couronnc scrvaut commc tel à la Cour recevra la somme de 
J^.''^^**^ deux piastres pour chaque jour de présence à la dite Cour. 



CAR 
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CAR XIII. 

Acte pour amender le 36 Vict. Chap. 6, des Statuts 
de Manitoba, intitulé : '' Acte pour établir une 
Cour de Comté dans la Province de Manitoba, 
et pour autres fins. 

[Sanctionné le 22 Juillet, 1874.] 

SA MAJESTE, par et de l'avis et du consentement du Préambule, 
Conseil Législatif et de TAssemblée Législative de Ma- 
nitoba, décrète ce qui suit : 

I. La dixième section de l'Acte 36 Vie. Cap. 6, des Statuts Amendement de 
de Manitoba sera amendée en retranchant dans la douzième SeiKj^^vîc. 
ligne les mots " dix jours," et en leur Substituant les mots *^*p*^ 

" six mois," et dans tous tels cas, la Cour ou le Juge décidera 
laquelle des parties devra payer les frais de telle requête, 
nonobstant tout Acte à ce contraire. 

II. La Cour de Comté siégera à Winnîpeg et aux différents ^2^^^^^ «fS? 
chef-lieux de Comtés, ou s'il n'y a pas de chefs-lieux d'établis, de comté et s'a 
alors elle siégera à tels endroits que le lieutenant-gouverneur Lt-ooûvwSem' 
en Conseil, désignera de temps à autre comme suit : pour le en^ST ^^ 
Comté de Selkirk, le vingt-quatrième jour de Septembre, les 
troisièmes jours de Janvier et d'Avril ; pour le Comté de 

Lisgar, le vingt-huitième jour de Septembre, et les septièmes 
jours de Janvier et d'Avril ; pour le Comté de Provencher, 
le premier jour d'Octobre, et les dixièmes jours de Janvier et 
d'Avril ; pour le Comté de Marquette Est, le troisième jour 
d'Octobre, et les treizièmes jours de Janvier et d'Avril ; et 
pour le Comté de Marquette Ouest, le sixième jour d'Octobre 
et les seizièmes jours de Janvier et d'Avril de chaque année, 
pourvu toujours que si aucuns des tels jours devaient se 
trouver des dimanches ou jours non juridiques, alors les 
Cours siégeront le jour juridique suivant. 



CAP. 
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Préambole. 



CAP. XIV. 

Acte concernant FEnregistrement des Sociétés. 

[Sanctionné le %2 JuUlet, 1874-] 

SA MAJESTE, par et de Tavis et du consentement du 
Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de Ma- 
nitoba, décrète ce qui suit : 



I. Toutes personnes qui, à l'époque de la passation du prë- 



Toute Société 

devra remettre _ . ,. « 

tS^rae*d^ia- ^^^^ ®^^®' ^^ ci-après, se constitueront en société pour les fins 
ration tignée du commercc, lexploitation des manufactures ou des mines 
par mem rea. ^^^^ cette Provincc, feront remettre au Prothonotaire de la 
Cour du Banc de la Reine, pour la Province de Manitoba, une 
déclaration par écrit, çignej par les différents membres de 
telle société : Pourvu toujours, qu'au cas de l'absence d'aucun 
des dits membres du lieu oii ils font ou ont l'intention de 
faire des opérations de commerce, à l'époque où telle 
déclaration est faite, les membres présents signent, 
en leur propre nom et aussi au nom de leurs asso- 
ciés absents, avec une autorisation spéciale à cet effet de ces 
derniers ; et telle autorisation devi*a être en même temps 
remise au dit Prothonotaire et «ginexée à la dite déclaration. 



Cotte déclaration 
indiquera les 
noms, surnoms 
et lieux de rési- 
dence des 
associés. 



Quand sera 
enregistrée la 
déclaration. 



II. Telle déclaration indiquera les noms, surnoms et lieux 
de résidence de chacun et de tous les associés comme susdit, 
et les nom et raison sociale en vertu desquels ils foBt ou ont 
l'intention de faire des affaires : et précisera aussi la période 
de temps durant laquelle la société a existé ou doit exister ; 
déclarant également que les personnes y nommées sont les 
seuls membres de telle société ou association. 

III. La dite déclaration devi-a être enregistrée dans l'espace 
de six mois après la passation du présent acte, si telle corpo- 
ration, société ou association avait été ou était formée avant 
l'époque où. le présent acte sera mis en force : et daas l'espace 
de six mois après la formation d'icelle, si telle corporation, 
société ou association était constituée postérif urement à la 
mise en force du dit acte, — et semblable déclaration devra 
être enregistrée de la même manière et aussi souvent qu'il se 
produira des changements, modifications, ou dissolution de 
société, parmi les membres de telle société, ou dans les nom 

et 
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et raison sociale en vertu desquels ils ont l'intention de faire 
des affaires, ou dans le lieu de résidence d'aucun membre de 
la dite société. 

IV. Toute personne qui, à l'époque de la passation du Toute penonne 
présent acte, ou ci-après, pourra être engagée dans les opéra- motaT^ït*^. 
lions commerciales, manufacturières ou minières, et qui ne JSÇJJJthJ^**™ 
serait pas associée avec aucune autre personne ou personnes, taire une décia- 

^ . ., , .^ • 1 j 1 ration à cet 

maas se servirait, pour ses nom et raison sociale, de quelque effet. 
nom ou désignation auti'es que son propre nom, ou qui se 
servirait aussi de son propre nom avec l'ajouté " et compa- 
gnie" ou de quelque autre mot ou phrase indiquant une société 
de plusieurs membres, devra remettre au Prothonotaire une 
déclaration par écrit, signée par telle personne. 

V. lia dite déclaration indiquera le nom, surnom et lieu ^.^^e^^^ia- 
de résidence de la personne qui la produira, et les nom et queraienom, 
raison sociale en vertu desquels elle fait ou entend faire des den^,no^** 
affaires : et affirmera aussi qu'aucune autre personne n'est ^^^ «x^aie, 
associée avec la dite personne : et toutes personnes s'étant 

servi avant la passation du présent acte de noms et raisons 
sociales, requérant l'enregistrement en vertu des dispositions 
du dit acte devront produire telle déclaration dans l'espace 
de six mois après l'adoption du présent acte : et toutes per- 
sonnes se servant pour la première fois de tels nom et raison 
sociale après la passation du présent acte, devront produire 
telle déclai-ation dans l'espace de six mois, après avoir adopté 
tels nom et raison sociale. 

VI. Il sera du devoir du Prothonotaire de tenir deux index ind««- 
par ordre alphabétique, de toutes les déclarations de sociétés 

qui lui seront remises conformément aux dispositions du 
présent acte. 

VII. Le Prothonotaire inscrira par ordre alphabétique, ^e pp^otio- 
dans l'un des dits livres qui sera ci-après appelé " Livre- sur leLirre- 
Index des Sociétés" les noms et raisons sociales des sociétés delaswïiétT 
respectives, au sujet desquelles il aura reçu des déclarations : 

et placera vis-à-vis de chaque telle inscription ou entrée, les 
noms de la personne ou peraonnes composant telle société, et 
la date de réception de la déclaration, de la manière indiquée 
dans le " Livre-Index des Sociétés" et selon la formule exhi- 
bée dans la cédule ci-annexée. 

VIII. Le Prothonotaire inscrira par ordre alphabétique, ^^^^ 
dans le second livre ci-après appelé k " Livre-Index de» J^^^J^J^^ 
Individus" les noms des dits membres de telles sociétés, et les noms de» 

11 placera ÏÏSSSr'" 
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placera vis-à-vis de telle inscription ou entrée les nom et 
raison sociale de la société dont telle personne est membre, 
et la date de réception de telle déclaration, de la manière 
indiquée dans le " Livre-Index des Individus" par la cédule 
ci-annexée. 

fntaîtotte *^^^ ^^' Chaque membre d'aucune corporation, société ou as- 
infraction au sociation qui ne satisfera pas aux exigences du présent acte, 
présent acte. ^^^^ passiblc dWc amende de cent piastres, laquelle sera 
recouvrée devant aucune Cour ayant juridiction, par toute 
personne poursuivant, en son nom propre, ou au nom de Sa 
Majesté : et la moitié de telle pénalité appartiendra à la 
Couronne pour l'usage de la Province, et l'autre moitié appar- 
tiendra à la personne instituant la poursuite, à moins que 
l'action ne soit intentée, comme elle pourra l'être, au nom de 
la Couronne seulement : et dans tel cas le montant entier de 
la pénalité appartiendra à Sa Majesté pour les fins susdites. 

fréT^"?ia"**^ X- I^^s allégations contenues dans la déclaration susdite, 

déciaÇaîion. engageront la responsabilité de toute personne qui l'aura 

sign^ ou qui était réellement l'un des membres lorsqu'elle 

fut faite, envers aucune partie quelconque ou toute personne 

qui n'est pas membre de la société. 

Si la déclaration ^^' ^i, après l'cxpiration de soixante jours à partir de la 
n'est pas enre- date dc la passatiou du présent acte, aucune de ces personnes 
îî>i, les membres sout OU aurout été associécs pour les fins du commerce, et 
poiîrS^ôtre auront fait le commerce dans cette Province; ou si aucune 
poursuivis. iqWq corporation a fait le commerce dans cette Province, sans 
avoir enregistré aucune déclaration concernant telle société 
ou association en vertu du présent acte, alors toute action 
intentée contre tous les membres de la société, association ou 
corporation, pourra aussi être dirigée contre aucun ou plu- 
sieurs d'iceux comme faisant ou ayant fait le commerce con- 
jointement avec d'autres, sans nommer tels autres dans le 
bref ou la déclaration, sous les nom et raison sociale de leur 
dite société, association et corporation : et si jugement est 
obtenu contre un ou plusieurs alors, chacun des autres asso- 
ciés et actionnaire» pourront être poursuivis, collectivement 
ou séparément à la suite de tel jugement rendu sur la pre- 
mière action : Poui-vu toujours, que si aucune telle poursuite 
était fondée sur aucune obligation ou aucun acte par écrit, 
dans lequel seraient nommés tous ou aucun des associés 
devenant liés de cette façon : alors, tous les associés ainsi 
nommés seraient responsables pour telle poursuite : et tout 
jugement rendu contre aucun membre de telle société fxi - 
tante pour une dette ou obligation contractée par la socîéé, 

s a 
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sera et pourra être exécuté par voie d'exécution contre les 
biens et effets de tous et de chacun des membres de la société, 
de la même manière et dans la même mesure que si tel juge- 
ment eut été rendu contre telle société. 

XII. Le Prothonotaire aura droit à une piastre pour en- Honoraires. 
registrer une déclaration, et pour des recherches dans chacun 
des livres susdits aux honoraires suivants et pas plus : dans 
le Livre-Index des Sociétés, vingt-cinq centins pour chaque 
Société î dans le Livre-Index des Individus, cinquante cen- 
tins, pour chaque nom : et pour chaque certificat, lorsqu'il est 
requis, soixante-et-quinze centins. 



LIVRE-INDEX 
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CAP. XV. 

Acte pour obliger certaines Corporations, Associa- 
tions et Sociétés étrangères, à se faire enregistrer 
dans cette Province. 

[Sanctionné le 22 Juillet, 187 4^ 

ATTENDU qu'il est expédient de faire disparaître les Préambule, 
difficultés qui entravent actuellement les poursuites 
judiciaires intentées contre les corporations, les associations 
et les personnes étrangères qui se constituent en société 
pour les fins du commerce : 

Cest pourquoi, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente- 
ment du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de 
Manitoba, décrète ce qui suit : 



I. Aucune compagnie incorporée par aucun Etat des Etats- ^^t^^^ 
v^nis de l'Amérique, ou par le Congrès des Etats-Unis d^ ^Ij^te St*™' 
l'Amérique, ou toute autre puissance étrangère, ni aucune d^te une £icia- 



as83ciation non incorporée de personnes, ni aucune société se du^othraîî^ 
livrant à aucun genre d'affaires ou de commerce, et dont les ^^^ 
membres ou aucun d'eux, résident dans les Etats-Unis de 
l'Amérique ou ailleurs, ni les agents de telle compagnie, asso- 
ciation bu société, ne pourront opérer dans cette Province, 
avant qu'il ait été déposé au bureau du Prothonotaire de la 
Cour du Banc de la Reine pour la Province de Manitoba, une 
déclaration écrite, revêtue du sceau de la compagnie, signée 
par le président et le secrétaire d'icelle, ou dans le cas d une 
société ou association non-incorporée de personnes, par un des 
co-associés au nom de la société, ou par les associés, et sta- 
tuant que tout procédé légal affectant la corporation, société 
ou association, signifié au Secrétaire-Provincial de M!anitoba, 
aura le même effet que s'il eût été signifié personnellement à 
la compagnie, société ou association dans cette Province ; 
Pourvu de plus, que toute compagnie, société ou association 
étrangère, pourra, à son ou à leur choix, désigner expressé- 
ment dans sa ou leurs stipulations, son ou leur bureau prin- 
cipal dans cette Province, et dans tel cas, il pourra être sti- 
pulé que tout procédé légal signifié à la personne qui sera 
alors chargée de la direction de tel bureau ou agence, aura le 
même effet que s'il eût été signifié personnellement à la com- 
pagnie, 

Digitized by VjOOQ le 



88 



Cap. le 



Ccyiyovations Etrangères, etc. 



38 ViCT. 



La déclaration 
indiquera les 
nom et raison 
sociale de la 
corpo.ation. 



pagnie, société ou association, et que s'il n y a personne en 
charge, ou si la dite personne se cache ou se dérobe au service, 
tel procédé pourra lui être signifié, bu à tel bureau, par pu- 
blication ou affichage ou autrement, de la manière qui sera 
alors prescrite par la loi de cette Province pour les substitu- 
tions de service ; et que si telle compagnie cessait de main- 
tenir tel bureau dans cette Province, ainsi désigné, tel procédé 
pourrait être signifié ensuite au Secrétaire-Provincial. 

II. Telle déclaration indiquera les nom et raisoii sociale de 
la corporation, ou les surnoms et résidences de chacun et de 
touls les associés, comme susdit, et les nom et raison sociale 
sous lesquels ils font, ou ont Tintention de faire des afiaires ; 
et précisera aussi la période do temps durant laquelle la 
société ou association a existé ou doit exister ; déclarant 
également que les pei-sonnes y nommées sont les seuls mem- 
bres de telle société ou association. 



Qu«nd devra JU. La dite déclaration devra être enregistrée dans lespace 

cetbe^déciaSition. de dcux mois, après la passation du présent acte, si telle cor- 
poration, société ou association, avait été ou était formée 
avant Tépoque où cet acte sera mis en force ; et dans Tespace 
de trois mois après la formation d'icelle, si telle corporation, 
société ou association était constituée postérieurement à la 
mise en force du dit Acte ; et semblable déclaration devra 
être enregistrée de la même manière et aussi souvent qu'il ^e 
produira des changements dans le personnel de telle société 
ou association, ou dans les nom et raison sociale sous lesquels 
la dite société ou association entend opérer, ou dans les lieux 
de résidence de chaque membre de la dite société ou associa- 
tion. 



Pénalité de $100 IV. Chaquc membre d'aucune corporation, société ou asso- 
K"prt^™t S. ciation, qui ne satisfera pas aux exigences du présent acte, sera 
passible dune amende de cent piastres, lesquelles seront recou- 
vrées devant aucune cour ayant juridiction, par toute per- 
sonne pourauivant en son nom propre, ou au nom de Sa 
Majesté : et la moitié de telle pénalité appartiendra à la Cou- 
ronne, pour l'usage de la Province, et l'autre moitié appar- 
tiendra à la personne instituant la poursuite, à moins que 
la poursuite ne soit intentée, comme elle pouira l'être, au nom 
de la Couronne, seulement ; et dans tel cas, le montant entier 
de la pénalité appartiendra à Sa Majesté pour les fins susdites. 

pr^o"h^nSu^e. V. Il scra du devoir du Prothpnotaire d'enregistrer chaque 
déclaration semblable comme susdit, dans un livre tenu à cet 
eflet, lequel devra être ouvert gratuitement à l'examen du 

public 
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public durant les heures de bureau ; et pour renrëgistrement 
de telle déclaration, le Prothonotaire recevra des personnes 
qui la produiront, la somme de une piastre si elle ne contient 
pas plus de deux cents mots, et, en outre, vingt centins par 
chaque centaine de mots excédant le nombre de deux cents. 

VI. Les allégations contenue s dans la déclaration susdite J^^g^Jb"^**" 
engageront la responsabilité de toute personne, qui laura de i» société. 
signée, ou qui était réellement membre de la société y men- 
tionnée, lorsque telle déclaration fût faite, envers toute per- 
sonne qui ne sera pas membre de la dite société. 

VII. Si aucune telle compagnie, association ou société, de^lSoo*^"*''^ 
après avoir encouru telle pénalité dont il est question dans une 

clause précédente du présent Acte, négligeait encore de faire 
enregistrer la déclaration obligatoire, chacun des membres de 
telle compagnie, association ou société encourra une autre 
pénalité de deux cent piastres, laquelle sera recouvrée 
de la manière susdite, et sera passible de temps en temps, de 
semblables amendes devant être recouvrées de la manière ainsi 
décrétée, eu égard à la première pénalité, et jusqu'à ce que 
les membres de la dite compagnie ou association se soient 
dûment conformés aux dispositions du dit Acte. 

VIII. Si, après l'expiration de soixante jours, à partir de la Les membre* de 
date de la passation du présent Acte, aucune de ces personnes roiTetre \wax- 
ont ou auront été associées pour les fins du commerce et Sudiem-^nt rf i» 
auront fait le commerce dans cette Province, sans avoir «J^^j^ajaiion^n'est 
enregistré aucune déclaration concernant telle société, enipr^oo^iiii! 
vertu du présent Acte, alors, toute action intentée contre 

tous les membres de la société, association ou corpora- 
tion, pourra aussi être dirigée contre chacun ou plusieurs 
d'iceux comme faisant ou ayant fait le commerce conjointe- 
ment avec d'autres, sans nommer tels autres dans le bref ou 
la déclaration, sous les nom et raison sociale de leur dite 
société, association ou corporation ; et si jugement est obtenu 
contre un ou plusieurs : alors chacun des associés et des ac- 
tionnaires et tous les associés et actionnaires pourront être 
poursuivis collectivement ou séparément à la suite de tel 
jugement rendu sur la première action : Pourvu, toujours, 
que si aucune telle poursuite était fondée sur aucune obligation 
ou aucun acte par écrit, dans lequel seraient nommés tous 
ou aucuns des associés, devenant liés, de cette façon : alors 
tous les associés ainsi nommés seraient responsables pour 
telle poursuite : et tout jugement rendu contre aucun membre 
de telle corporation, association existante, ou tel associé 
pour une dette contractée par la société, ou un associé ou la 

corporation. 
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corporation, sera et pourra être exécute par voie d'éxecution 
conti-e les biens et effets de tous et de chacun des 
membres de la corporation, de la société^ ou des associés, de 
la même manière, et dans la même mesure que si tel juge- 
ment eût été rendu contre telle société, corporation et asso- 
ciation. 



CAP. 
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CAP. XVI. 

Acte pour abolir la dualité de la Représentation. 

[Sanctionné le ^2 Juillet, 1874.] 

SA MAJESTE, de lavis et du consentement du Conseil P^^^^^^^uie. 
Législatif et de TAssemblée Législative de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

I. Après la dissolution du présent Parlement de la Pro- ^"î,"" °^«?i^^® 

1 -â*- «i 1 • 11 du Conseil légis- 

vmce de Manitoba, aucune personne qui sera membre du latif ou Asseui- 
Conseil Législatif ou de TAssemblée Législative d aucune des^utres ft^ 
Province, actuellement comprise ou qui pourra être ci-après cïmmunèJ^^ 
comprise dans la Confédération du Canada, ou aucun mem- ^^ Canada _^^ 
bre de la Chambre des Communes du Canada, ne pourra être Somme mlUre 
mis en nomination ou élu comme membre de TAssemblée Léiltlu^^de^ 
Législative de la Province de Manitoba, ni ne poun*a siéger M^mtoba. 
ou voter dans la dite Assemblée Législative de Manitoba. 
Et si quelque personne ainsi déclarée inéligible était élue 
comme mejnbre de la dite Assemblée Législative de la Pro- 
vince de Manitoba, son élection serait nulle et sans effet. 

II. Si aucune personne rendue inéligible par le présent ^^^^ ^^ 
acte comme membre de l'Assemblée Législative de cette Pro- """ 
vince, ou incapable d'être m' se en nomination, ou d'y siéger 

ou voter, était néanmoins mise en nomination et y siégeait et 
votait, elle serait passible d'une amende de deux mille pias- 
tres pour chaque jour qu'elle siégerait et voterait ainsi ; et 
telle somme pounu être recouvrée de la dite personne, par 
aucune personne qui intentera une action à cet effet, de la 
manière indiquée par la loi ou la procédure dans la Province 
de Manitoba, dans aucune Cour de juridiction compétente ; 
et la moitié de telle somme appartiendra à la personne ainsi 
poursuivant et l'autre moitié appartiendra et sera versée 
entre les mains du Trésorier-Provincial, pour former partie 
des argents de cette Province. 

III. Aucun Officier-Rapporteur n'acceptera le nom d'aucun Devoirs de 
m.^iubre de la Chambre des Communes du Canada, ou d'au- ^'^g^T^*^" 
c î Législature Locale du Canada, comme candidat à une ^** 

é iîtion, a/antquetel membre n'ait remis au dit Officier- 

1 poi-teur une attestation par écrit, de l'Orateur de la 

1:^ Chambre 
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Chambre des Communes du Canada, ou de la CTiambre d'As- 
semblée d*aucuBe Législature Locale, déclarant que tel mem- 
bre a résigné son siège dans la dite Chambre des Communes 
ou Chambre d'Assemblée. 



CAP. 
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CAP. XVII. 

Acte concernant les Hypothèques et les ventes de 
Biens Meubles. 

[Sanctionné le M JuilUt, 1874-] 

SA MAJESTE, paretde lavisetdu consentement du Conseil préambule. 
Législatif et de l'Assemblée Législative de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

I. Toute hypothèque ou transport devant avoir TefFet d'une Enr^âstrement 
hypothèque sur biens-meubles, qui sera fait ci-après dans la ttd'lm&^-iu!^ 
Province de Manitoba et ne sera pas accompagné d une 
livraison immédiate, et d'un changement actuel et permanent 

des effets hypothéqués, ou une vraie copie de la dite hypo- 
thèque, devra, dans Tespace de quinze jours qui suivront son 
exécution, être enregistrée, tel que si après pourvu, avec l'affi- 
davit d'un témoin constatant la due exécution de telle hypo- 
thèque ou transport, ou la due exécution de l'hypothèque ou 
transport dont la copie eni-egistrée est censée être une copie, et 
aussi avec l'afBdavit du créancier hypothécaire ou de son 
agent, déclarant que le débiteur hypothécaire y mentionné 
est justement et réellement endetté envers le créancier 
hypothécaire de la somme spécifiée dans l'hypothèque, que la 
dite hypothèque a été faite de bonne foi et dans le but d'as- 
surer le paiement de la somme d'argent justement due ou 
devenant due, et non pour protéger les biens meubles y dési- 
gnés contre les créanciers du débiteur hypothécaire, ou pour 
empêcher les créanciers de tel débiteur hypothécaire d'obte- 
nir le paiement d'aucune somme par lui due ; et toute telle 
hypothèque ou transport sera mis en force à partir et après 
le jour et l'heure de son exécution. 

II. Si telle hypothèque ou transport et tels aflSdavits n'é- L'hypothèque- 
taient pas enregistrés, comme ci-après poui-vu, l'hypothèque J?St p^^* ^^ *^"^ 
ou transport sera absolument nul vis-à-vis des créanciers du enregistré». 
débiteur hypothécaire, et vis-à-vis ,des acheteurs ou créan- 
ciers hypothécaires subséquents, de bonne foi et pour valable 
considération. 

III. Toute vente de biens-meubles qui aura lieu ci-après d^êS^foUe 
dans la Province de Manitoba, non accompagnée d'une par écrit, 
livraison immédiate, et suivie d'un changement actuel et 

permanent 
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permanent de possession des marchandises et effets vendus, 
sera faite par écrit, et tel ëcrit sera un transport en vertu 
des dispositions du présent acte, et sera accompagné d'un 
affidavit d'un témoin constatant la due exécution du dit 
transport, et d'un affidavit de Tacheteur ou de son agent, 
déclarant que la vente est bonâfide et pour valable considé- 
ration, tel qu'établi dans le dit transport, et non dans le but 
de détenir ou de permettre à Tacheteur de détenir les mar- 
chandises y mentionnées au détriment des créanciers du 
vendeur ; et tels transpoi-t et affidavits devront être enre- 
gistrés comme ci-apres pourvu, dans l'espace des quinze 
jours qui suivront l'exécution du dit transport ; autrement la 
vente sera absolument nulle vis-à-vis des créanciers du ven- 
deur et vis-à-vis des acheteurs ou créanciers hypothécaires 
subséquents de bonne foi et pour valable considération. 

Arran^'enients ^^- D^ns le cas OU il s'agirait d un arrangement pour des 
?utu're«*(?a?%nt ^^^^^^^^ futurcs d argent, dans le but de permettre à l'em- 
' ' prunteur de faire des affaires avec les dites avances, l'époque 
du remboursement d'icelles ne devant pas se prolonger au 
delà de deux ans après l'arrangement, et dans le cas d'une 
hypothèque sur biens meubles, pour assurer au créancier 
hypothécaire le remboursement de telles avances : ou dans le 
cas d'une hypothèque sur biens-meubles pour protéger le 
créancier hypothécaire endossant des billets quelconques ou 
billets promissoires ou contractant aucune obligation pour le 
débiteur hypothécaire, et ne devant pas se prolonger au delà 
de deux ans à partir de la date de telle hypothèque, et dans 
le cas où l'hypothèque est faite de bonne foi et enumère par 
exposé ou autrement, les conditions, nature et effet de lar- 
rangement, ainsi que le montant de la dette à être contractée, 
et dans le cas ou telle hypothèque est accompagnée de Taffi- 
davit d'un témoin constatant sa due exécution, et de J'affida- 
vit du créancier hypothécaire ou de son agent, déclarant que 
l'hypothèque décrit correctement l'arrangement conclu entre 
les parties intéressées, détermine exactement le montant de 
la dette contractée par tel arrangement et couvert par telle 
hypothèque, et que telle hypothèque est faite de bonne foi 
et dans le but spécial d'assurer au créancier hypothécaire le 
remboursement de ses avances, ou le paiement de la somme 
dont il est responsable pour le débiteur hypothécaire, selon 
le cas, et non dans le but de protéger les biens meubles y 
mentionnés au détriment des créanciers du débiteur hypo- 
thécaire, ou pour empêcher tels créanciers de recouvrer aucu ne 
somme à eux due par tel débiteur hypothécaire, et daii:^ i 3 
cas ou telle hypothèque sera enregistrée, tel que ci-a]> s 
pourvu, elle sera valide et obligatoire comme les hypoth* i 
mentionnées dans la première section du présent acte. 
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V. Tous lès însfcruments mentionnes dans le présent acte, Ji^ro^^^nir 
eoît pour la vente ou hypothèque de biens meubles devront une dewription 
contenir une description pleine et suffisante pour faire Ss-meubtes. 
reconnaître et distinguer de suite les dits biens meubles. 

VI. Les instruments mentionnés dans les précédentes Les instruments 
sections du présent acte, seront enregistrés dans le bureau î?SauTi^u 
du Prothonotaire de la Cour du Banc de la Reine, dans la ^j^''**'^''''" 
cité de Winnipeg, et tel Prothonotaire enregistrera tous tels 
instruments qui lui seront remis dans ce but, et inscrira sur 

l'endos, Tépoque de leur réception dans le bureau, et les dits 
instruments seront conservés pour qu'ils puissent être exami- 
nés par toutes les personnes intéressées, ou ayant Tintention 
ou désirant prendre aucun intérêt dans tous ou partie des 
biens meubles couverts par iceux. 

VII. Le dit Prothonotaire devra numéroter chaque ^^1 Ji^r^de^"*^* 
instrument ou copie apportée à son bureau et inscrira, par numéroter lee 
ordre alphabétique, dans des livres fournis par lui, les noms ^ ^'^*™®^**'- 
de toutes les parties à tels instruments, avec les numéros 

sur l'endos vis-à-vis de chaque nom : et telle entrée devra 
être répétée alphabétiquement au bas du nom de chaque 
partie intéressée. 

VIII. Toute hypothèque ou copie d'icelle, enregistrée con- i^Se lï^^ 
fermement au présent acte, cessera d'être valide vis-à-vis des *^^"®^®™ 
créanciers des personnes qui l'auront faite, et vis-à-vis des 
acheteurs ou créanciers h3rpothécaires subséquents, de bonne 

foi et pour valable considération, à l'expiration de deux an- 
nées à partir de l'enregistrement de telle hypothèque ou 
copie d'icelle, à moins que dans l'espace des trente jours pré- 
cédant l'expiration du dit terme de deux années, une vraie 
copie de telle hypothèque, accompagnée d'un état indiquant 
l'étendue des droits du créancier hypothécaire sur la propriété 
reclamée en vertu de la dite hypothèque, et d'un exposé 
complet du mont-ant encore dû sur le principal et l'intérêt 
pour icelui, et de tous les paiements faits en à-compte, ne 
soit de nouveau enregistrée dans le dit Bureau du Prothono- 
taire de la Cour du Banc de la Reine, avec un affidavit du 
créancier hypothécaire ou de son agent, affirmant que telles 
déclarations sont vraies et que la dite hypothèque n'a pas 
été conservée de fait, dans aucun but frauduleux, 

IX. Tous les affidavits et affirmations requis par le présent Affidavit 
acte seront reçus et administrés par aucun Juge ou Commis- 
saire de la Cour du Banc de la Reine, ou aucun Juge de 
Paix, ou Notaire Public dans la Province de Manitoba, pour- 
vu 



RenouveUe- 
ment. 
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Saisie sur bref 
d'exécution. 



Ce que pourra 
prouver une 
copie d'aucun 
instrument 
enregistré. 



Honoraires du 
Prothonotaire. 



VU que dans le cas où tel affidavit ou afErmation sera reçu 
par un Notaire Public, le dit aflSdavit ou aflSrmation devra 
être certifié sous le sceau officiel de ce dernier. 

X. En vertu d aucun Bref d'Exécution contre des biens- 
meubles, le Shérif ou autre officier auquel tel Bref est adresse 
pourra saisir et vendre Tintérêt ou le Droit de Rachat d au- 
cunes marchandises et eflets de la personne contre laquelle 
tel Bref est émis, et telle vente sera considérée comme devant 
déposséder le débiteur hypothécaire de tous les intérêts qu'il 
pourrait avoir dans tels marchandises et effets au moment de 
la saisie. 

XI. Toute copie d aucun instrument original ou d'une 
copie d'icelui enregistré en vertu des dispositions du présent 
acte, ou enregistrée avant la passation du présent acte, tel 
que pourvu par la section dix (10) du présent acte, et com- 
prenant aucun exposé fait en confoimité du présent acte, 
certifiée par le Prothonotaire de la Cour du Banc de la Reine, 
sous le sceau de la Cour, sera reçue comme preuve dans toutes 
les Courts, mais seulement comme preuve du fait que tel 
instrument ou copie et exposé ont été reçus et enregistrés 
conformément à l'endos du Prothonotaire sur iceux, et non 
pas pour prouver aucun autre fait : et dans tous les cas l'en- 
dos original fait par le Prothonotarie, selon les dispositions 
du présent Acte, sur aucun tel instrument ou copie, sera reçu 
comme preuve, seulement si le fait est établi dans tel endos. 

XII. Le Prothonotah'e susdit, aura droit pour s^s services, 
en vei*tu du présent acte, aux honoraires suivants : 

(1.) Pour enregistrer chaque instiTiment et affidavit, et 
pour les entrer dans un livre comme susdit — cinquante cen- 
tins. 

(2.) Pour chercher chaque document — vingt-cinq centins. 

(3.) Pour copies d'aucun instrument avec certificat, — enre- 
gistré en vertu du présent acte, vingt centins pour chaque 
centaine de mots. 



CAP. 
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CAR XVIII. 

Acte pour amender l'Acte 34 Vie, Cap. 8, intitulé : 
Un Acte concernant les contrats faits par les 
femmes mariées. 

[Sanctionné le 22 Juillet, 1874.] 

ATTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé ^""*'"^*- 
dans la trente-quatrième année du règne de Sa Majesté, 
intitulé : " Un Acte concernant les contrats faits par les fem- 
mes mariées." 

En conséquence, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen- 
tement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de 
Manitoba, décrète ce qui suit : 

I. Les mots "ou dans lesquels elle adroit à un intérêt ^^*^ '^*'^"^*^^ 
sous forme de douaire ou autrement" dans le dit Acte, seront 

et sont retranchés par le présent Acte, et le dit acte sera lu 
et interprété comme si ces mots n'y avaient jamais été 
insérés. 

II. Après les mots " Juges de Paix " dans l'acte présente- Mot» ajouté», 
ment amendé, les mots "Kégistrateur ou Commissaire pour 
recevoir des affidavits" seront ajoutés. 



CAP. 
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CAP. XIX. 



Préambule. 



Formalités 
nécessaires à 
l'obtention 
d'une license. 



Un Acte pour amender l'Acte de 1873, pour régler 
la vente et le débit des liqueurs Enivrantes. 

[Sanctionné le 22 Juillet, 1874,] 

SA MAJESTE, par et de lavis et du consentement du 
Conseil Législatif et de TAssemblée Législative de Ma- 
nitoba, décrète ce qui suit : 

I. La section huitième de TActe ci-haut mentionné est par 
le présent acte amendé et devra se lire comme suit : Nulle 
License ne sera accordée à aucune personne pour la vente en 
détail de liqueurs spiritueuses dans cette Province, en dehors des 
limites de la Cité de Winnipeg, à moins que telle personne 
n'ait préalablement obtenu la permission, le certificat et la 
recommandation écrite d'une majorité d au moins vingt élec- 
teurs, tous tenanciers, domiciliés et voisins les plus rappro- 
chés du pétitionnaire dans les limites de la ÎDivision électorale 
dans laquelle se trouve située la demeure où le dit pétitionnaire 
à rintention de tenir sa place d'affaires ; et telle permission 
sera accordée suivant la formule A, et devra être certifiée pai- 
un Juge de Paix à leffet que tous les noms sur la dite requête 
sont les noms d'électeurs et tenanciers bovu fide et qu'ils 
résident tous dans les limites de la Division Electorale. 



Amendement à ^^' ^^^ formulcs A C et D du dit Actc scront amendées de 
des formules, manière à être conformes aux dispositions du présent acte. 

Pénalité pour III. Tout pétitionnaire pour l'obtention d'une license qui, 

d"uS«eite^ swr la pcrmissiou, certificat et recommandation écrite, exigés 
wL^ïïSimte!^'' P*^ ^ huitième section de l'acte présentement amendé, met- 
«ion. tra ou inscrira ou fera mettre ou inscrire le nom d'aucun 

électeur sans sa connaissance ou son consentement, sera pas- 
sible d'une amende n'excédant pas trois cents dollars, et à 
défaut de paiement, d'un emprisonnement dans la prison com- 
mune pour la période de trois mois. 



Amendement à 
la 18ème section 
de l'acte subsé- 
quent. 



IV. La dix-huitième section du dit acte sera amendée en 
ajoutant après le mot " Province" dans la troisième ligne, les 
mots suivants, savoir : " ou qui vendra ou débitera ou qui 
permettra d'y vendre ou débiter." 

CAP. 
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CAP. XX. 

Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin de 
fer du Sud de Manitoba. 

[Sanctionné le 2^ Juillet, 187 J^ 

ATTENDU que Marc A. Girard, A. E. Wilson, Molyneux 
St. John, Pierre Delorme, et autres, se sont adressés, 
par pétition, à' la Législature, pour obtenir un Acte d'incor- 
poration pour construire un Chemin de fer, s'étendant d'un 
point situé à ou près de Winnipeg, dans la Province de Ma- 
nitoba, jusqu'à un point situé à ou près de la junction de 
la Rivière-aux-Gratias et de la Rivière-Rouge, et de là dans 
une direction ouest jusqu'à un point situé à ou près de Rock 
Lake dans les limites de la dite Province. 

En conséquence, Sa Majesté par et de l'avis et du consen- 
tement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative 
de Manitoba, décrète ce qui suit : 

I. John Ross, Donald A. Smith, Thomas Howard, Mare incon»ratH«. 
A. Girard, Edward Rawlings, Joseph Royal, A. E. Wilson, 
Molyneux St. John, Pierre Delorme, Chas. A. F. Morris, R. 
A. Davis, J. H. McTavish, Alfred Boyd, G. B. Spencer, et 
John Norquay, et telles autres personnes et corporations qui 
deviendront par la suite souscripteurs et actionnaires dans la 
Compagnie ainsi incorporée, seront et sont par le présent 
Acte établis, constitués et déclarés être un corps incorporé et 
politique, de fait, sous le nom et titre de " La Compagnie du 
Chemin de fer du Sud de Manitoba." 

IL La dite Compagnie et ses employés, auront plein pou- constr ^iciicii e 
voir et autorité de poser, construire, achever et mettre en opé- dîTch^Tn" 
ration un Chemin de fer à voie double ou simple, et une ligne 
télégraphique électrique, à leur propres frais et dépens, com- 
mençant à un point situé à ou près de Winnipeg, dans la 
Province de Manitoba, et de là passant à travers les districts 
de Selkirk et Provencher, jusqu'à un point situé à ou près 
de la jonction de la Rivière- Aux-Gratias avec la Rivière- 
Rouge, et de là dans une direction ouest, à travers les dis- 
tricts de Provencher et Marquette, ou de tous deux, jusqu'à 
un point, situé à ou près de Rock Lake, dans les limites de 
13 la 



Digitized by VjOOQ IC 



100 



Cap. 20. Chemin de. Fer du Sud de Manitoha. 38 ViCT. 



la Province de Manitoba : et la dite Compagnie aura le pou- 
voir et l'autorité de construire les différentes sections du dit 
Chemin de fer, de la manière qu'elle le jugera convenable, 
ayant toujours en vue les dispositions générales du présent 
Acte. 

î'onds «apitai. III. Lc Fond Capital de la Compagnie sera de deux mil- 
lions de piastres (avec privilège de l'augmenter comme cî- 
après pourvu) et devra être divisé en quarante mille parts 
de cinquante piastres chacune, lequel montant sera prélève 
par les personnes ci-dessus mentionnées et telles autres per- 
sonnes et corporations qui pourront devenir actionnaires dans 
tel Capital ; et l'argent ainsi prélevé sera d abord affecté au 
paiement de tous honoraires, dépenses et déboursés nécessités 
par la passation du présent Acte, et pour faire les arpentages, 
plans et évaluations concernant ce Chemin de fer ; et le reste 
de tel argent sera employé à la confection, construction et 
maintien du dit Chemin de fer, et aux autres fins du présent 
Acte. 



Bureau des 
Directeurs. 



Livre de sous- 
eriptiona. 



IV. Les dits John Ross, Donald A. Smith, Thomas 
Howard, Marc A. Girard, Edward Bawlings, Joseph Hoyal, 
A. K Wilson, Moljoieux St. John, Pierre Delorme, Chas. A. 
F. Morris, R. A. Davis, J. H. McTavish, Alfred Boyd, G. B. 
Spencer et John Norquay seront et sont par le présent Acte 
constitués comme le Bureau des Directeure de la Compagnie, 
demeureront en charge comme tels jusqu'à ce que d'autres 
Directeurs aient été élus suivant les dispositions du présent 
Acte, par les actionnaires, et auront pouvoir et autorité 
d'agir immédiatement après la passation du présent Acte, 
d'ouvrir des livres de Souscription, d'obtenir des souscriptions 
pour .l'entreprise, de faire jdppel aux souscripteurs, et de £sûre 
exécuter tous arp^atages ou plans nécessaires, et, eomme ci- 
après mentionné, de convoquer une assemblée générale des 
actionnaires pour l'élection des Directeurs. 

y. Les dits Directeurs seront par le présent Acte auterisés à 
adopter les procédés nécessaires pour l'ouvertures de livres 
de Souscriptions et pour recevoir la signature de teute per- 
sonne désirant devenir actionnaire de la dite Compagnie ; et 
teute personne souscrivant au fonds-^eapital de la dite Com- 
pagnie, sera considérée comme propriétaire et associée dans 
la Compagnie ; mais elle ne sera respcoisable que jusqu a 
eonciirrence du montupit de sa souscription. 



VI. Aussitôt qu'im Cinquième du dit capital aura été 



Première assem- 

des Mt?o]^res sousmt comme susdit, et cinq pour cent vM»és entre les 

et élection des ..^ ... :^ „ 

directeurs. mams 
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mains des Banquiers ou autres agents autorisés de la 
Compagnie, et au crédit de la dite Compagnie, il sera loisible 
aux dits Directeurs, ou à une majorité d'entr'eux, de convo- 
quer une assemblée des actionnaires à tel temps et en tel 
lieu qu'ils jugeront convenables, en en donnant au moins 
trente jours d avis dans deux journaux publiés dans la Pro- 
vince. 

VU. Le premier Lundi de Juillet de chaque année, il sera Quaud m» 
tenu une assemblée générale des actionnaires de la dite ^érili^™^^^ 
Compagnie, au principal bureau d'affaires de la dite Compa- 
gnie ; et à telle assemblée les actionnaires éliront neuf Di- 
recteurs pour Tannée courante, lesquels devront posséder les 
qualifications requises tel que précisé ci-après ; et avis public 
de telle as^semblée générale annuelle et de l'élection sera 
donné un moins avant la date de telle élection dans au moins 
deux journaux publiés dans la Province ; et l'élection des 
Directeurs se fera au scrutin, et les personnes ainsi élues 
composeront le Bureau de Directeurs. 

VIII. Jusqu'à ce qu'il soit autrement pourvu par un Règle- J^JS^iSÏ wnT 
ment de la Compagnie, une majorité des Directeurs formera «tuemun 
un quorum pour la transaction des affaires, et les dits Direc- ^"*^'''*™* 
teurs pourront employer un d'entr'eux comme Directeur 

salarié ; pourvu toutefois que nulle personne ne sera éligible 
comme Directeur, si elle ne possède au moins vingt parts 
dans le capital de la dite Compagnie, et qu'elle n'ait payé 
les versements requis sur icelles. 

IX. Pour l'élection des Directeurs en vertu du présent tou par protu- 
Acte, et pour la transaction de toute affaire aux assemblées ™*^*'"' 
générales des actionnaires, tout actionnaire aura le droit de 

voter, soit en personne ou par procurour, pour les parts dont 
il est actionnaire, et pour lesquelles tous les versements ont 
été payés. 

X. Les Directeurs pourront en aucun temps faire appel Appel au» 
aux actionnaires pour tels versements sur chaque part qu ils *«**<>'*°*»'*'' 
ou aucun d'eux pourront posséder dans le capital de la dite 
Compagnie, et en telle pn)porti on qu'ils jugeront convenable ; 

mais tel versement ne devra pas excéder dix pour cent du 
montant du capital souscrit, et il devra être donné trente 
jours d'avis de chaque telle demande de versement, selon 
que les Directeurs le jugeront à propos. 

XI. Tout Directeur domicilié en dehors des limites de Le» dir^teura 
cette Province pourra autoriser un autre Directeur pour être p^'^Jration. 

son 
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son procureur et voter pour lui à rassemblée du Bureau, 
La procuration pourra être comme suit, ou au même effet ; 

Foniuiie. Je nommc et constitue A. B. de Fun des 

Directeurs de la Compagnie du Chemin de Fer du Sud de 
Manitoba, pour être mon procureur comme Directeur de 
cette Compagnie, et comme tel procureur pour voter pour 
moi à toute assemblée des Directeurs de cette Compagnie, et 
généralement pour faire tout ce que je pourrais faire moi 
même comme Directeur si j'étais personnellement présent à 
telle assemblée. 

Daté ce jour de 

A.D. 18 Signature. 

Kiiregutrcinent XII. Tous actcs, contrats ct transports de terre faits à la 
vSltS*dl terr«» ^^^ Compagnie pour remplir les fins du présent Acte, en 
et tPAMport». autant que les circonstances l'admettront, devront être fait» 
suivant la forme de la Cédule A, qui se trouve au bas du 
présent Acte, ou suivant toute autre formule au même effet ; 
et pour les fins d'enregistrement d'iceux, tous les Régistra- 
teurs dans leurs Comtés ou Districts respectifs sont requis 
d'enregistrer dans leurs livres d'Enregistrements tels Actes, 
contrats et transports sur production et preuve de .l'exécu- 
tion d'iceux, sans aucune requête ; et noteront l'enregistre- 
ment ou entrée sur tels actes ; et le Régistrateur recevra de 
la Compagnie comme honoraire pour chaque tel enregistre- 
ment, et pour un certificat d'icelui, la somme d'une piastre et 
rien de plus, et tel enregistrement sera considéré comme 
légalement valable, nonobstant tout statut ou disposition 
légale à ce contraire. 

Biiitta prcmw- XIII. La dite Compagnie aura pouvoir et autorité de 
dïS'aî^i***'^'' devenir partie à des billets promissoires ou lettres de change 
pour des sommes non moindres que cent piastres, et tout tel 
billet promissoire fait et endossé par le Président ou le Vice- 
Président de la Compagnie, et contresigné par le Secrétaire 
et le Trésorier de la dite Compagnie, et sous l'autorité d'un 
quorum des Directeurs, sera obligatoire pour la dite Compa- 
gnie ; et tout tel billet promissoire ou lettre de change ainsi 
fait sera présumé avoir été fait par l'autorité compétente 
jusqu'à preuve du contraire ; et dans aucun cas il ne sera 
nécessaire d'avoir le sceau de la Compagnie apposé à tel billet 
promissoire ou lettre de change, et le Président ou le Vice- 
Président, le Secrétaire ou le Trésorier ne seront pas person- 
nellement responsables pour tels effets, à moins que les dits 
billets promissoires ou lettres de change n'aient été émis sans 

la 
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la sanction et autorité du Bureau des Directeurs, tel que 
pourvu et statué par le présent Acte ; pourvu toutefois que 
rien dans cette clause ne soit et ne sera interprété de manière 
à autoriser la dite Compagnie à émettre aucun billet ou lettre 
de change payable au porteur, ou devant être mis en circu- 
lation comme argent, ou comme les billets ou effets d'une 
banque. 

XIV. Les Directeurs de la dite Compagnie auront le pou- 1^^'''' ^ 
voir après avoir été dûment autorisés, par un vote de la 
majorité des actionnaires de la dite Compagnie, présents en 
personne ou représentés par procureur, à aucune assemblée 
générale des actionnaires, dont avis aura été donné comme 
susdit, et dans lequel avis aura été mentionné et publié 
l'objet de telle assemblée, d'émettre des bons faits et signés 

par le Président ou le Vice-Président de la dite Compagnie, 
et contresignés par le Secrétaire et le Trésorier, et sous le 
sceau de la dite Compagnie, dans le but de prélever des ar- 
gents pour poursuivre l'entreprise; et tels bons seront 
considérés comme étant des réclamations privilégiées 
sur les propriétés de la dite Compagnie, et porteront hypo- 
thèque sur le dit Chemin de Fer, sans qu'il soit besoin d'en- 
registrement ; pourvu toujours qu'aucun bon garanti par 
telle hypothèque ne soit émis qu'après qu'une proportion de 
quinze pour cent du Fonds Capital de la dite Compagnie, tel 
que pourvu par le présent Acte, aura été dépensée dans et 
sur le dit Chemin de Fer, et pourvu, aussi, que le montant 
total prélevé par tels bons n'excède pas les deux-tiers du 
Fonds Capital de la Compagnie. 

XV. Il sera loisible à la dite Compagnie do faire toute ^iSîïïftSîï d» 
convention avec aucun autre Chemin de Fer dans cette Pro- "^^XSÎ" 
vince, pour louer le dit Chemin de Fer, ou aucune partie compwpiie». 
d'icelui, ou l'usage d'icelui en aucun temps, ou pour aucune 
période, à telle autre Compagnie, ou pour louer de telle autre 
Compagnie aucun Chemin de Fer, ou partie d'icelui, ou 

l'usage d'icelui, ou pour louer aucune locomotive, tenders, ou 
propriété mobilière, et généralement de faire toute conven- 
tion ou conventions avec telle autre Compagnie, concernant 
l'usage par l'une ou par l'autre, ou par les deux Compagnies 
du Chemin de Fer, ou la propriété mobilière de Tune ou des 
deux, ou aucune partie d icelle, ou concernant tout service 
qui pourra être rendu par une Compagnie à l'autre, et la 
compensation pour icelui, et toute telle convention sera va- 
lide et obligatoire, et sera mise en force par les Cours de 
Justice, suivant la forme et teneur d'icelle. 

XVI. 
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Toiw leH action- XVI. Tout actionnaire dans la dite Compagnie, qu'il soit 
droiTà^^te. sujet Britannique ou étranger, résidant en Caimda ou ailleurs, 
aura le même droit de posséder des parts dans la dite Com- 
pagnie, et de voter en vertu de telles parts dans toutes les 
assemblées des actionnaires ; et tout tel actionnaire dûment 
qualifié et étant sujet Britannique sera éligible comme officier 
de la dite Compagnie. 

Nomination et XVII. Les DirccteuTS de la Compagnie pourront, d'après 
•^IStliiZires. 1®^ règles et règlements faits de temps à autre par le 
Bureau, nommer un agent dans la Cité de Londres, Angle- 
terre, avec pouvoir de payer des dividendes, d ouvrir et teirir 
des livres de transports pour les parts de la Compagnie, et 
pour rémission de coupons et certificats de fonds, et sur tels 
certificats les parts pourront être transférées du buieau du 
Canada au bureau de Londres, aux noms des cessionnaires 
de la même manière que les parts pourront être transférées 
dans le premier bureau, et vice versa ; et les parts originaire-- 
ment prises et souscrites dans la Grande-Bretagne pourront 
être inscrites sur les livres au bureau de Londres, et des cer- 
tificats de coupons émis pour icelles, et Tagent ou autre officier 
transmettra une liste exacte de tous tels transports et cei*tifii- 
• cats de coupons ainsi émis au Secrétaire ou autre officier de 
la Compagnie dans cette Province, qui là-dessus fera les 
entrées requises concernant tels transports et certificats de 
coupons dans le Registre tenu dans cette Province ; et de 
cette façon les dits transports et ceitificats de coupons 
seront obligatoires pour la Compagnie relativement à tous 
les droits et privilèges des actionnaires, de même que si les 
certificats de coupons avaient été émis par le Secrétaire de 
la Compagnie dans cette Province. 

Transport àe XVIII. Lorsqu uù transport de parts ou fonds de la Com- 

P*^- pagnie sera fait en Angleterre, la livraison du transport dû» 

ment exécuté à l'agent de la Compagnie pour le temps 
d'alors à Londres susdit, ou au Seerétaii'e du Bureau de Lon- 
dres, s'il est formé, sera suffisante pour constituer le cession- 
naire comme actionnaire ou propriétaire de paits dans la 
Compagnie, relativement à la part ou portion de fonds ainsi 
transportée, et tel agent transmettm une liste exacte de tous 
tels transports au Secrétaire de la Compagnie dans cette 
Province, qui là-dessus fera les entrées requises dans le Ré^ 
gistre; et les Directeurs poun*ont de temps à autre faire 
tels règlements qu'ils jugeront convenables pour faciliter le 
transport des parts ou fonds tant dans cette Province qu'ail- 
leors, et pour la fermeture du Registre des transports aux 
fins de déclarer des dividendes, suivant qu'ils le jugeront à 

propos ; 
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propos ; et tous tels règlements, n étant pas incompatibles 
avec les dispositions du présent Acte, seront valides et 
obligatoires. 

XIX. La Compagnie fera de temps à autre inscrire les 2J?ul* **" 
noms des parties qui auront des intérêts dans le capital de 

la dite Compagnie, et le montant des intérêts de telles par- 
ties respectivement, dans un livre qui sera appelé " le Regis- 
tre du Capital,' et les différents propriétaires de tel capital 
auront droit de participer dans les dividendes et profits de 
la Compagnie suivant leurs parts respectives d'intérêt ; et 
tel intérêt, en proportion du montant que chacun possédera, 
conférera aux propriétaires respectifs le même privilège de 
voter, les mêmes qualifications sous tous rapports, qui lui au- 
raient été conférés par des parts d'un égal montant dans le 
capital de la Compagnie, mais de telle sorte qu'aucun de tels 
privilèges, excepté celui de la participation dans les dividen- 
des et profits, ne sera conféré par la possession d'aucune par- 
tie aliquote de tel montant de capital, à moins que telle par- 
tie aliquote si elle existe en parts, n'ait été sufiîsante pour 
conférer tels privilèges respectivement. 

XX. Des doubles de tous registres de parts et débentures rJ^^^ÎJ^" 
de la Compagnie et des actionnaires d'icelle, ou du registre 

du capital, qui seront en aucun temps tenus au biu^eau de la 
Compagnie dans cette Province (tels doubles étant rendus 
authentiques par la signature du Secrétaire de la Compa- 
gnie), pourront être transmis à et gar es par l'Agent pour le 
temps d'alors de la Compagnie à Ix)ndres susdit, ou dans le 
cas de la formation d'un Bureau à Londres, par le Secrétaire 
de tel Bureau. 

XXI. La Compagnie aura les pouvoirs suivants, c'est-à- ^^^o»™.^» ï* 

dire : ' compHfme. 

(li) De recevoir, détenir et accepter tous octrois et dons 
volontaires de terres et autres propriétés qui pourraient 
lui être faits pour aider à la construction et au maijitien ou 
pour l'usage du Chemin de fer, mais ces terres et propriétés 
ne devront servir qu'aux fins pour lesquelles ces octrois ou 
dons auront été faits. 

(2.) D'acheter, détenir et recevoir de toutes corporations 
ou personnes, aucunes terres ou autres propriétés nécessaires 
à la construction, au maintien et à l'usage du Chemin de fer, 
et aussi d'aliéner, vendre ou disposer de ces terres ou autr^ 
propriétés. 

(3.) 
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(3.) La Compagnie aura le pouvoir et l'autorité de con- 
struire, localiser et faire passer le Chemin de fer à travers 
ou sur les terres de toutes corporations ou personnes sur la 
ligne du Chemin de fer. 

(4.) De construire, maintenir et mettre en opération le 
Chemin de fer, à travers, le long ou sur aucun ruisseau, cours 
d'eau, canal, voie publique, ou Chemin de fer, qu'il traversera 
ou touchera, et se trouvant dans les limites de la juridiction 
provinciale : inais le ruisseau, cours d'eau, voie publique, 
canal ou chemin ainsi traversé ou touché, devra être rétabli 
par la Compagnie dans son état primitif, ou dans tel état 
qui n'en compromettra pas l'utilité. 

(5.) De construire, achever, modifier et maintenir en 
bon ordre le Chemin de fer, avec une ou plusieurs voies, le- 
quel sera mû par la force de la vapeur, ou de l'atmosphère, 
ou des animaux ou par le pouvoir mécanique ou ~ par aucune 
combinaison de ces pouvoirs. 

(6.) D'ériger et maintenir tous les édifices, stations, dépôts, 
quais et constructions nécessaires et convenables, et au 
besoin, de les changer, réparer et agrandir, et d'acheter et 
acquérir des machines fixes ou locomotives, des voitures, 
wagons, quais flottants et autres mécanismes nécessaires 
pour les passagers, les besoins du fret et les affaires de la 
Compagnie. 

• (7.) De construire et faire toutes auti-es choses nécessaires 

et convenables pour la construction, le prolongement et 
l'usage du Chemin de fer conformément aux dispositions du 
présent Acte. 

(8.) De recevoir et transporter des personnes et des mar- 
chandises sur le Chemin de fer : de régler le temps et la 
manière dont ces personnes et ces marchandises seront trans- 
portées, ainsi que les prix et compensation pour ce passage 
ou transport, et de recevoir tels prix ou compensation. 

(9.) De pénétrer, sans avoir obtenu un permis, au préala- 
ble, dans et sur les terres appartenant à tontes corporations 
ou personnes quelconques et situées dans la route ou ligne 
projetée du Chemin de fer: et de faire des explorations, 
recherches ou autres arrangements requis sur telles terres 
nécessaires pour fixer la localisation du Chemin de fer, et de 
choisir telles parties des terres qui seraient nécessaires et 
convenables pour le Chemin de fer. 

(10.) 
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(10.) Le Fonds-Capîral de la Compagnie pourra être aug- 
menté de temps à autre dans n'importe quelle mesure, 
mais telle augmentation devra être sanctionnée par le vote 
d'au moins les deux tiers de tous les actionnaires, présents 
soit en personne, ou par procureurs, à une assemblée expres- 
sément convoquée par les Directeurs dans ce but, et par un 
avis par écrit remis à chacun des actionnaires personnelle- 
ment ou convenablement adressé, et déposé au Bureau de 
Poste, au moins vingt jours avant telle assemblée, lequel 
avis devra désigner la date, le lieu et le but de rassemblée 
et le montant de Taugmeutation du Fonds-Capital, et les 
procédés de telle assemblée devront être enregistrés dans le 
procès- verbal de la séance, et ainsi le Fond-Capital pourra 
être élevé jusqu'à la somme mentionnée par tel vote. 

XXII. Les teiTes qui pourront être prises sans le consen- ^®^~ ^'*^ 
tement de leur propriétaire, ne devront pas excéder trente- ument du pn»- 
troîs verges de largeur, à Texception des lieux où le Chemin p*^^***"- 
de fer serait élevé à cinq pieds plus haut que le niveau du 
sol, ou dQs lieux oà il faudrait creuser à une profondeur de 
plus de cinq pieds, ou là où sont établies des dépendances, ou 
là où Ton a intention d'ériger des stations, dépôts, ou con- 
structions, ou de livrer des marchandises : et alors la Compa- 
gnie ne pouiTa prendre plus de deux cent cinquante verges 
de longueur sur cent cinquante verges de largeur, sans le 
consentement de la personne autorisée à opérer le transport 
de telles terres ; et les endroits où la Compagnie prendra 
ces terres ayant une lat-geur plus qu'ordinaire,devront être 
indiqués sur la Carte ou Plan, ou Plans ou Sections en au- 
tant que ces terres pourront être alors désignées, mais l'ab- 
sence de semblable indication, n'empêchera pas de prendre 
teUe largeur extraordinaire de terres, pourvu qu'elle soit prise 
sur la ligne désignée ou dans les limites de la distance susdite 
de telle ligne : 

(1.) Toutes corporations et personnes quelconques, substi- 
tués ou locataires viagers (grevés de substitution) gardiens, 
curateurs, exécuteurs, administrateurs et tous autres fidei- 
commissaires quelconques, non-seulement pour et en leur 
nom propre, et celui de leurs héritiers et successeurs, mais 
aussi pour et au nom de ceux qu'ils représentent, soit àea 
enfants nés ou à naître, des lunatiques, des idiots, fenieH 
coveH, ou autres personnes, saisies et en possession de ou 
ayant un intérêt dans aucunes terres, pourront contracter, 
vendre ou transporter à la Compagnie, toutes ou partie 
d'icelles ; 

14 (2.) 
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(2.) Tout contrat, airangement, vente, transport et assu- 
rance ainsi fait, en vertu des deux précédentes sections, sera* 
valide et aura force de loi pour toutes intentions et finsquel- 
conques, et investira la Compagnie de tous droits à la posses- 
sion des terrains décrits dans tel Acte, sans hypothèques, res- 
trictions et réserves quelconques ; et la corporation ou per- 
sonne cédant ainsi les dites terres sera indemnisée par le 
présent Acte pour ce que la dite corporation ou la dite per- 
sonne pourraient faire respectivement ; 

(3.) La Compagnie ne sera pas responsable de l'emploi 
d aucune somme d'argent, constituant le prix d'achat de 
terres prises par elle pour son usage, lorsque cette somme, 
d'argent aui*a été remise au propriétaire de la terre ou dépo- 
sée à la Cour pour lui être donnée comme ci-après pourvu : 

(4s.) La Compagnie pourra s'adresser aux propriétaires de 
terres ou aux personnes ayant le pouvoir de céder des terres 
ou ayant un intérêt dans les terres qui pourraient subir des 
dommages par lenlèvement de matériaux, ou l'exercice 
d'aucun des pouvoirs accordés pour le Chemin de fer, et sur. 
ce, il pourra être fait des arrangements, et des contrats avec 
telles parties concernant les dites terres ou la compensation 
qui sera payée pour icelles, ou concernant les dommages, ou 
la manière dont telle compensation, devra être décidée de la 
façon jugée convenable par les deux parties ; et au cas de 
dispute entre les dites parties ou aucune d'elles, alors toutes 
les contestations qui pourraient s'élever, seront réglées comme 
suit, c'est-à-dire qu'elles seront référées à des arbitres, doùt 
l'un nommé par la Compagnie, un autre, par les propriétaires 
et le troisième par le Juge-en-Chef de la Cour du Banc de. 
la Reine. 

Krection île XXIII. La Compaornie devra, dans l'espace des six mois 

qui suivront la prise de possession d aucunes terres pour 
l'usage du Chemin de fer, et si elle est requise de le faire par 
les propriétaires des terres voisines, ériger et maintenir, à 
ses propres frais et dépens, de chaque côté du Chemin de fer, 
des clôtures de la hauteur et de la force d'une clôture ordi- . 
naire de séparation, avec des barrières glissantes, retenues 
par des attaches convenables, aux traverses du Chemin sur 
les fermes, pour l'usage des propriétaires de terrains avoisi- 
nant le Chemin de fer ; et aussi, une palissade quelconque à 
toutes les traverses du Chemin, convenable et suffisante pour 
empêcher les bêtes à cornes et les animaux de se placer sur 
le Chemin de fer : . . ^ 

(1.) 
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(1.) Jusqu'à ce que ces clôtures et palissades aient été 

dûment faites, la Compagnie sera responsable pour tous le» 

dommages qui pourraient être causés par leurs convois ou 

engins aux bêtes à cornes, chevaux ou autres animaux sur 

e Chemin de fer: 

(2.) Lorsque les dites clôtures ou palissades auront été 
dûment faites, et aussi longtemps qu'elles seront dûment 
maintenues, la Compagnie ne sera pas responsable pour 
aucuns tels dommages, à moins qu'ils ne soient causés par la 
négligence ou intentionnellement 

^ (3.) Toute personne qui mènera ou conduira aucun cheval 
ou autre animal,^ ou qui laissera aucun cheval ou autre ani^ 
mal se placer sur tel Chemin de fer, et en deçà des clôtures 
et palissades, ailleurs qu'aux traverses sur les fermes, sans le 
consentement de la Compagnie, encourra, pour chaque telle 
offense, une pénaUté n'excédant pas quarante piastres, et 
remboursera aussi à la partie lésée tous les dommages ainsi 
causés ; 

(4.) Aucune personne, autre que ceux formant partie de 
ou employés par la Compagnie du Chemin de fer, ne pourra 
marcher le long des lisses d'icelui, excepté si ces lisses sont 
posées en travers de ou le long d'une voie publique. 

XXIV. Le prix de passage pour les pefôonnes et de trans- Rèjfieiii«nt iK.\ir 
port des marchandises seront de temps à autre fixés et ** "^ '^ ^^ 
déterminés par les règlements de la Compagnie ou par les 
Directeurs à n'importe quelle assemblée générale, et pouiTont 
être requis et reçus pour tous les passagei's et marchandises 
transpoi-tés sur ce Chemin de fer ou dans les bateaux à vapeur 
appartenant à l'entreprise ; et seront payés à telles personnes 
et à tels endroits près du Chemin de fer, de telle manière et 
conformément à telles prescriptions que désigneront les 
Règlements : 

(1.) Il ne sera exigé ni reçu de prix avant que le Lieute- 
nant-Gouverneur les ait approuvés, et après seulement avoir 
feiit publier deux fois de suite hebdomadairement dans là 
Gazette Ojfflcielle le Règlement établissant tels prix et l'Ordre 
en Conseil l'approuvant ; 

(2.) La Législature de Manitoba, pourra réduire de temps 
à autre, les prix sur le Chemin de fer, mais non sans le 
consentement de la Compagnie; ou de façon a produire moins 
de quinze pour cent de profit par année sur le capital actuel- 
lement 
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lement dépensé dans la construction du dit Chemin de fer ; 
ni à moins qu'il appert à la suite d'un examen fait par le 
Ministre des Travaux Publics que le Revenu provenant 
de toutes les sources pour Tannée dernière alors écoulée, 
excède quinze pour cent sur le capital ainsi actuellement 
dépensé. 

XXV. Tout officier de Tentreprise employé à bord d'un 
convoi de passagers ou à une station pour les passagers devra 
porter sur son chapeau ou casque, une marque qui indiquera 
sa charge ; et à moins qu'il ne porte cette marque, il n'aura le 
droit ni de demander, ni de recevoir d'aucun passager, aucun 
prix de passage, ou billet, ni d'excercer aucun des pouvoirs 
de sa charge, ni de se mêler de rien concernant aucun passa- 
ger, ou son bagage ou effets lui appartenant. 

(1.) Les convois devront partir et marcher à des heures 
régulières par un avis public, et oflSir des facilités convena- 
bles pour le transport dans un espace de temps raisonable 
mentionné, de tous tels passagers et marchandises à l'endroit 
du départ et aux jonctions des autres Chemins de fer, et 
aux lieux d'arrêt ordinaires pour y recevoir ou débarquer 
les passagers et marchandises des convois. 

(2 ) Tels passagers et marchandises seront reçus, transpor- 
tés et débarqués, en, de et à tels endroits, sur paiement du 
prix de passage et de fret dont la perception sera légalement 
autorisée. 

(3.) Toute partie lésée par aucune négligence ou aucun 
refus dans les prémisses pourra intenter une action pour ce 
contre la Compagnie. 

(4) Des chèques seront apposés par un agent ou employé 
sur chaque pièce de bagage pourvue d'une poignée, ou de 
tout autre instrument de même nature : et un double de tel 
chèque sera remis au passager délivrant le dit bagage. 

(5.) Si tel chèque était refusé sur demande, la Compagnie 
devra payer à tel passager la somme de huit dollars, laquelle 
sera recouvrée par une action civile : et, de plus, il ne serait 
exigé ni reçu aucun prix de passage de tel passager, et au 
cas où le passager aurait payé son passage, le montant devra 
lui en être remboursé par le conducteur du convoi. 

. (6.) Tout passager produisant tel chèque pourra être lui- 
même témoin dans toute action intentée par lui contre là 

Compagnie 
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Compagnie pour prouver le contenu et la valeur du bagage 
lui appartenant et qui ne lui aura pas été délivré. 

(7.) Les chars de bagage, de fret, de marcnandises ou^^^^de 
bois, ne seront pas placés en arrière des chars des passagers 
et s'il en était ainsi T)lacé, Tofficier ou agent qui aurait ordon- 
né ou permis tel arrangement, et le conducteur du convoi 
seront respectivement coupables de délit et punis en consé- 
quence 

(8.) Toute locomotive sera munie d une cloche pesant au 
moins trente livres, et d'un sijSGLet à vapeur. 

(9.) Il faudra faire sonner la cloche et crier le silffiLet à une 
distance d'au moins quatre- vingt verges de chaque endroit 
où le Chemin de fer traversera aucune voie publique, constam- 
ment ou à de courts intervalles, jusqu'à ce que l'engin ait 
traversé telle voie publique, sous peine d'une amende de 
huit piastres pour chaque négligence, laquelle amende sera 
payée par la Compagnie qui sera aussi responsable pour 
tous les dommages subis par toute personne, à raison de telle 
négligence, et une moitié de telle pénalité et dommages sera 
chargée et perçue par la Compagnie, du mécanicien ayant 
la direction de l'engin et qui aura négligé de sonner la cloche 
ou de fitire crier le sifflet comme susdit. 

(10.) Toute personne ayant la charge d'une locomotive ou 
agissant comme conducteur d'un char ou d'un convoi de 
chars et qui s'enivrera dans l'exercice de ses fonctions sera 
coupable d'un délit. 

(11.) Tout passager refusant de payer le prix de son pas- 
sage, pourra être mis' en dehors des chars par le conduc- 
teur du convoi et les employés de la Compagnie, avec son 
bagage, à n'importe quel lieu d'arrêt ordinaire, ou près d'au- 
cune habitation selon le choix du conducteur qui devra 
arrêter tout d'abord le convoi et ne pas user de forces non 
nécessaires. 

(12.) Tout passager qui sera blessé en se tenant sur la 
plateforme d'un char ou d'aucun char à bagage, à bois ou de 
fret, en violation des règlements alors affichés dans un endroit 
très-remarquable à l'intérieur des chars des passagers atta- 
chés au convoi, ne pourra réclamer aucune compensation pour 
.ses blessures, pourvu qu'à ce moment il y avait suffisamment 
de place pour tous les passagers à l'intérieur de tels chars à 
passagers. 

(13.) 
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(13,) Aucune personne n'aura le droit de traaisporier ou 
d exiger de la Compagnie qu elle transporte sur son Chemin 
de fer, de 1 aqua-fortis, de Thuile de vitriol, de la poudre à 
canon, de la nitro-glycerine, ou autres marchandises, qui, de 
lavis de la Compagnie, pourraient être d une nature dange- 
reuse : et si aucune personne envoie par le dit Chemin de 
fer aucunes telles marchandises, sans, en même temps, en 
indiquer distinctement la nature à lextérieur du colis les 
contenant, ou sans en donner autrement avis par écrit au 
comptable ou autre employé de la Compagnie au nom 
duquel les dites marchandises auront été livrées, la dite per- 
sonne encourra pour ce, une amende de vingt piastres que 
recevra la dite Compagnie pour chaque telle offense. 

(14.) La Compagnie pourra refuser de recevoir aucun 
colis qu'elle soupçonnera contenir des marchandises d'une 
nature dangereuse, ou pourra ordonner de faire ouvrir les 
dits colis pour certifier le fait. 
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XXVI. Les Malles de Sa Majesté, les Forces Navales ou 
Militaires, ou la Milice et toute l'artillerie, ainsi que toutes 
munitions, provisions ou autres effets pour leur usage, et 
tous les hommes de police, connétables ou autres voyageant 
au service de Sa Majesté, seront en tous temps, sur ordre du. 
Maître des Postes du Canada, du Commandant des Forces 
ou de n'importe quelle autre personne ayant la surveillance 
et le commandement d'aucune Force de Police, trans- 
portés sur le Chemin de fer avec toutes les ressources dont, 
pourra disposer la Compagnie, si nécessaires, et à. telles 
conditions et conformément à tels règlements que le Lieu- 
tenant-Gouverneur pourra faire. 



TTsage du Télé- 
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XXVII. La Compagnie devra, lorsqu'elle sera requise de 
le faire par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil ou aucune 
autre personne autorisée par lui à cet effet, mettre toute 
Ligne Télégraphique ainsi que ses appareils et les opérateurs 
qu'ellepourra avoir, à la disposition exclusive du Gouvernement 
qui lui donnera pour ce service une compensation raisonnable. 



LeLt.-Gouver- XXVIII. Le Licutenant-Gouvemeur pourra, en aucun 
SSïéSnïSîiire tcmps, faire construire une ou plusieurs Lignes Télégraphi- 
une upie^téié- q^es le loug de la voie du Chemin de fer pour l'usage du 
ISgdâehemin. Gouvemement, et dans ce but, il pourra péhétrer sur et 

occuper autant d'étendue de terres de la Compagnie qu'il 

sera nécessaire. 

XXIX. 
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• XXIX. Toutes nouvelles lois que pourrait faire ci-après la nJ^/iJjfioi». 
Législature pour le transport des malles, des Forces de Sa 
Majesté et autres personnes et articles, somme susdit, ou 
ou pour les prix de tel transport ou concernant en aucune 
façon Tusage d'aucune Ligne Télégraphique, ou autre service 
à rendre au Gouvernement, ne seront pas considérées comme 
un empiétement sur les privilèges que- le présent Acte 
entend conférer. 

XXX. Le présent Acte pourra être sujet à aucun Acte ^^^^\^^ 
concernant les Chemins de fer en général, qui pourrait être ractedeschc- 
fait ci-après par la Législature de Manitoba, et les dispositions ^néraî'**^*" 
d'icelui, s'appliqueront à et seront incorporées dans le présent 

Acte lorsque la Législature y pourvoiera. 

XXXI. Le présent Acte et toutes les dispositions d'icelui èJdeîSfêtre 
deviendront nuls et de nul effet, à moins que la construction ^ÎT^^^^*"* 
du dit Chemin de fer ne soit commencée dans les deux ans, et ^^^^^^ 
complétée dans les cinq ans qui suivront la passation du dit 

Acte. 

XXXII. L'Acte d'Interprétation s'appliquera au présent ^*** '"**"°" 
Acte qui sera réputé un Acte Public. 

CEDULE A. 

Formule d'Acte de Vente. 

Sachez par ces présentes, que je, A. B., (mentionnez le 
nom de la emme, aussi si elle doit renoncer à son douaire, 
o . être partie à VActe ipour tout autre raison) en considé- 
ration de (à moi pcCyé, ou suivant le cas) par la 
C >mpagaie du Chemin de fer du Sud de Manitoba, et dont 
quittance est par Lîs présentes donnée, vend, cède, quitte, 
traaisporte et délaisse à la dite Compagnie du Chemin de fer 
du Sud de Manitoba, ses successeurs et ayants cause pour 
toujours, tout ce certain morceau ou étendue de terrain situé 
{décrivez le terrain) le dit terrain ayant été choisi et pris 
par ]a dite Compagnie pour les fins de son Chemin de fer : 
pour avoir et posséder par la dite Compagnie du Chemin de 
fer du Sud de Manitoba, ses successeurs, et ayants cause, les 
diusteirains et prémisses, avec leurs et chacune de leurs 
a[ partenances, (sil doit y avoir renonciation, ajoutez-le) et 
je (nom^mez la femme) renonce à mon douaire dans les 
prémisses. 



Témoin 
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Témoin mon (ou notre) seing (ou seitigs) et sceau (<yu 
ffceaux) ce jour de mil huit cent 

A. B. [L.S.] 
C. D. [L.S.] 
Signé, scellé et délivré en présence de E. F. 



eÀP. 
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I 



CAP. XXI. 

Acte pour incorporer le Doyen et le Chapitre de 
l'Eglise Cathédrale de St\ Jean. 

[SaTictionné le '22 Juillet, 187 Ji,^ 

ATTENDU que le Très Révérend Robert Machray, Doc- 
teur en Théologie, Evêque de la Terre de Rupert, ayant 
obtenu une dotation pour les Canonicats dans la Cathédrale 
de St. Jean, de l'Eglise d'Angleterre, a fondé un Chapitre 
devant comprendre un Doyen et six ou plus de six Chanoi- 
BiBB) et être gouverné selon les Statuts qui ont été assigné» 
par lui à ce Corps : 

Et attendu que TEvêque de la Terre de Rupert a exposé 
^fakiiB une requête adressée à la Législature qull serait de 
lîintérêt de ce Corps d'être incorporé, et a demandé son 
incorporation sous le nom de " Le Doyen et le Chapitre de 
Ift^Cathédrale de St Jean :' * 

Et attendu qu'il est jugé convenable d accéder à la demande 
du dit Pétitionnaire : 

En conséquence, Sa Majesté par et de Tavis et du consen- 
tement du Conseil Législatif et d« TAssemblée Législative 
de Manitoba, décrête ce qui suit : 

I. Le Très Révérend Robert Machray, Evêque de la Terre con* l'oiit^w* 
de. Rupert, Doyen de l'Eglise Cathédrale de St. 'Jean, le «* ^"««'ï*"'<^' 
Très Rjévérend John McLean, Evêque de la Saskatchewan, 
mainteimnt Archidiacre de Manitoba, et le Vénérable Abra- 
ham Cowley, Archidiacre de Cumberland, deux des Chanoi- 
noin^s de la dite Eglise Cathédrale de St. Jean, étant Cha- 
noines eX'officio de leurs Archidiaconats, et les Professeurs 
de Théologie systématique et d'Histoire Ecclésiastique du 
Collège de St. Jean, en vertu des Statuts amendés poui' ces 
Krofessorats dans leura Actes de Fondation, et les Profes- 
Hâuifi de Théologie Exégétique et de Musique au Collège de St. 
Jean, étant à Tépoque de leur nomination aux dits Professorats, 
Chanoines de la dite Cathédrale et de Canonicats affiliés 
par leurs Actes de Fondation aux dits Professorats, ainsi 
que les Titulaires de tels autres Canonicats qui pourront 
15 être 
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être ci-après institués conformément aux Statuts de la Ca- 
thédrale, et leurs successeurs comme Doyens et Chanoines 
nommés selon les Statuts de la dite Eglise Cathédrale de St. 
Jean, seront et sont par le présent Acte constitués et établis 
comme Corps politique et incorporé sous le nom de " Le 
Doyen et le Chapitre de la Cathédrale de St. Jean," et sous 
ce nom pourront avoir une succession perj>étueile et un 
sceau commun avec pouvoir 'de changer, altérer, rompre ou 
renouveler le dit sceau, quand et aussi souvent qu'ils le 
jugeront convenable, et pourront sous le même nom, et en 
aucun temps à l'avenir, acheter, acquérir, détenir, posséder 
et jouir de, et avjir, prendre et recevoir pour eux-mêmes et 
leurs successeurs, pour l^s fins de charité, ecclésiastique» 
et de réducation, ei rapport avec l'Eglise Cathédrale de SL 
Jean, en vertu d aucan titre légal quelconque et sans autre 
autorisation, aucunes terres, tenements, hoiries, loyers, 
annuités et tous autres biens quelconques, meubles ou im- 
meubles, situés^ se trouvant et étant dans cette Province : 
Pourvu toujours que tels biens-immèubles n'excèdent pas 
six .cents acres; et la dite corporation, sous le nom suidit^ 
aura plein pouvoir de vendre, aliéner, échanger, hypothé( uer, 
louer ou autrement disposer d'aucun de ses biens su. d ts, 
et sous le même nom sera capable de poursuivre et d être 
poursuivie judiciairement, d'assigner à comparaître et d'être 
assignée à comparaître dans toutes les cours de justice et 
endroits quelconques, d'une façon aussi ample et avantageuse 
qu'aucun autre corps politique et incorporé, ou comme toute 
personne légalement capable, peut poursuivre ou être pour- 
suivie, assigner à comparaître et être assignée à comparaître : 
et la dite corporation aura plein pouvoir de faire et établir 
des règlemeiits, ordres et règles, non contraires au présent 
Acte, ni aux lois en force dans cette Province, ni aux Statuts 
de la Cathédrale, et qui seront jugés utiles ou nécessaires aux 
intérêts de la dite corporation, et pour toutes les autres fins 
ayant pour objet de promouvoir les intérêts de la dite corpo- 
ration : et de temps à autre, elle pourra amender, modifier 
ou révoquer les difs règlements, règles et ordres ou aucuns 
d'iceux, de telle manière que la dite corporation pourra juger 
convenable et à p .opos. 

II. Et qu'il soit décrété qu'aucun intérêt ou droits appar- 
tenant au titulaire de l'Eglise d'Angleterre, en la Paroisse de 
St. Jean, appartiendront à l'avenir au Doyen et au Chanoine 
de la Cathédrale de St. Jean, comme il pourra être pourvu 
par les Statuts de la Cathédrale. 



III. 
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III. Et qu'il soit décrété que la dite Corporation aura Nomination d» 

• 1 ^ . j •ni» -Il procureurs. 

&11SS1 le pouvoir de nommer, si eJle le juge convenable, un 
ou plusieurs procureurs pour conduire les affaires de la dite 
Corporation. 

IV. Et qu'il soit décrété qu'il sera du devoir de la dite ^^1**;"° *** 
Corporation, en aucun temps, lorsqu'elle sera requise de le 

faire, par le Lieutenant-Gouverneur, de rendre compte de ses 
biens et affaires. 

V. Et qu'il soit décrété qu'aucun membre de la dite Cor- JJJS^|,?^\„. 
poration ne pourra être tenu individuellement responsable dividueiiement. 
pour les dettes, contrats et garanties de la dite Corporation. 

VI. Et qu'il soit décrété que rien de ce que contient le Portée du pré- 
présent Acte ne pourra affecter ou être interprêté comme ***** **^ 
affectant en aucune manière les droits de Sa Majesté, ses 
héritiers ou successeurs, ou les droits d'aucun co^rps politique 

ou incorporé, excepté ceux dont il est fait plus haut mention 
et pour lesquels il est pourvu. 

VII. Et qu'il soit décrété que le présent Acte sera réputé ^*^ *'""**' 
un Acte PubUc. 



CAP. 
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CAR XXII. 

Acte pour incorporer le Comité des Finances de la 
Société des Missionnaires de TEglise dans la Pro- 
vince de Manitoba. 

[Sanctionné le ^'2 Juillet, i87^.] 



A TTENDU qu'une Association de Membres de TEglise 



x\. d'Angleterre, connue sous le nom de Société des Mission 



naires de 1 Eglise, s'occupe depuis plusieurs années d'établir 
des Missions dans la Province de Manitoba et les Territoires 
du Nord-Ouest, et a confie la direction de ses affaires, ici, à 
un Comité correspondant connu sous le nom de Comité des 
Finances, et attendu que le Rév. Robert Madiray, DoctenY 
en Théologie, Evêque de la Terre de Rupert, et Président de 
ce Comité, a présenté une pétition au nom du dit Comité, 
demandant que le dît Comité des Finances soit incorporé ; et 
attendu qu'à raison de l'opportunité et de l'efficacité de ses 
opérations, il est à propos d'accéder à sa demande : 

En conséquence. Sa Majesté, par et de l'avis et du consen- 
tement du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative de 
Manitoba décrète ce qui suit : 

I. Le Très Révèrent Robert Machray, Evêque de la Terre 
de Rupert. le Très Révérend John McLean, Evêque de la 
Saskatchewan, le Vénérable Abraham Cowley, Archidiacre 
de Cumberland et le Rév. John Grisdale, Titulaire de St. 
André, et telles autres personnes qui, lors de la nomination 
du Comité Anglais de la Société des Missionnaires de l'Eglise 
ont pu déjà ou pourront ci-après, devenir membres du dit 
Comité des Finances, seront et sont par le présent Acte dé- 
clarés être un Corps Politique Incorporé de fait et sous le 
nom de " Comité des Finances de la Société des Missionnai- 
res de l'Eglise dans la Terre de Rupert," et sous ce nom, 
pourront avoir une succession perpétuelle et un sceau com- 
mun, avec pouvoir de changer, altérer, rompre ou renouveler 
le dit sceau, quand et aussi souvent qu'ils le jugeront conve- 
nable, et pourront, sous le même nom, et en aucun temps à 
l'avenir, acheter, acquérir, détenir, posséder, jouir de, et avoir, 

i)rendre et recevoir pour eux et leura successeurs, pour 
'usage et les fins de la Société des Missionnaires de l'Eglise 

d'Angleterre, 
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d'AngleibeiTe, en vertu d'aucun titre légal quelconque et sans 
«utre autorisation, aucunes terres, tenements, hoiries, biens 
meubles et immeubles, situés, se trouvant et étant dans cette 
Province, et n'excédant pas en valeur annuelle, la somme de Layaicurdea 
dix miUe piastres, cours mcmétaire canadien ; et les membres S22w£i«^*"* 
du dit Comité auront aussi le pouvoir de vendre, aliéner et lio,ooo. 
disposer de, et acheter, acquérir ou posséder au lieu ^et place 
de la dite Société, pour les dites fins : et sous le même nom, 
les membres du dit Comité seront capables et pourront pour- 
suivre et être poursuivis judiciairement, assigner à compa- 
raître ou être assignés à comparaître dans toutes les Cours de 
Justice et endroits quelconques, et d une manière aussi ample 
et avantageuse que n'importe quel autre corps politique et 
incorporé : ou tout comme aucune personne capable légale- 
ment peut poursuivre et être poursuivie judiciairement, 
assigner à comparaître ou être assignée à comparaître : et la 
dite coi-poration aura plein pouvoir et autorité de faire et 
établir tels règlements, règles et ordres, non contraires au 
présent Acte, ni au lois en force, dans cette Province, ni aux 
instructions de la Société des Missionnaires de l'Eglise d'An- 
gleterre, et qui seront jugés utiles ou nécessaires, dans les 
intérêts de la dite Corporation et pour la direction d'icelle, 
et des affaires et biens de la dite Corporation, et de temps à 
autre, d'amender, modifier ou annuler les dits règlements, 
règles ou ordres, ou aucun d'iceux, de telle façon que la dite 
corporation pourra le juger convenable: et aucun membre 
de la corporation pourra, en aucun temps, être expulsé par 
le Comité de la Société des Missionnaires de l'EgÊse d'An- 
gleterre. 

II. Et qu'il soit décrété que la Corporation "l'Evêque de^ï^'**** 
la Terre de Rupert," possédant au nom de la Société des Mis- 
sionnaires de l'Eglise d'Angleterre, certains terrains dans les 
paroisses de St. Pierre, St. Clément, St. André, Ste. Marie du 
Portage la Prairie et à Westboume, aura le pouvoir de 
transférer les dits terrains à la dite Corporation, 

m. Et qu'il soit décrété que la dite Corporation aura Procureum. 
aussi le pouvoir de nommer, si elle le juge convenable, un ou ' 

plusieurs procureurs pour conduire les affaires de la dite 
Corporation. 

IV. Et qu'il soit décrété qu'il sera du devoir de la dite ^J^"" **• 
Corporation, chaque fois que le Lieutenant-Gouverneur de **" 
cette Province le lui demandera, de rendre compte par écrit, 
de ses biens et de ses affaires. 

V. 
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Membresnon V. Et qu'il soit dëcrétë qu'aucuH membre de la dite Cor- 
dMd(^to«.^tc., poration ne pourra être tenu individuellement responsable 
mSS *" PO^r les dettes, contrats et garanties de la dite Corporation. 



portée du 
présent acte. 



iLcte Publie. 



VI. Et qu'il soit décrété que rien de ce que contient le 
présent Acte ne poun-a affecter ou être interprété comme 
affectant en aucune manière les droits de Sa Majesté, ses 
héritiers ou successeurs, ou les droits d'aucun corps politique 
ou incorporé, excepté ceux dont il est fait plus haut mention 
et pour lesquels il est pourvu. 

VII. Et qu'il soit décrété que le présent Acte sera réputé 
un Acte Publia 



CAP. 
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CAP. XXIII. 

Acte pour incorporer les Paroisses et Missions 
Catholiques dans la Province de Manitoba. 

[Sanctionné le 2Z Juillet, 187^.] 



PrtembuleL 



ATTENDU que les différentes Paroisses et Missions de 
l'Eglise Catholique possèdent des biens affectes à leur 
fondation et à leur soutien. 

ATTENDU que, depuis plus d'un demi fiiède, les biens 
des dites Paroisses et Missions sont administrés par l'Evêque 
Catholique résidant à St. Boniface. 

ATTENDU que l'Archevêque catholique de St. Boniface, 
désirant être aidé dans l'Administration de ces mêmes biens, 
a fait, à cette fin, une demande d'incorporation en faveur de 
chacune des Paroisses et Missions de l'Eglise Catholique dans 
la Province de Manitoba, et attendu qu'il est à propos de 
faire droit à cette demande et d'assurer par là aux dites Pa- 
roisses et Missions les avantages demandés : 

SA MAJESTE, par et de l'avis et du consentement du 
Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative, de Manitoba, 
décrète ce qui suit : 

I. Si aucune Paroisse ou Mission de l'Eglise Catholique ^gJJ^"^** 
possède ou désire acquérir aucun terrain pour l'érection d'une rtprésenté p» 
%lise, chapelle, presbytère, ou pour un cimetière, ou autres SôquTd^^*^***^ 
fins du culte, telle Paroisse ou Mission par le fait de son Bon"*<»- 
érection canonique, deviendra un corps politique incorporé 
qui sera représenté par Sa Grâce l'Archevêque de St. Boni- 
face ; et en cas de décès ou d'absence, par l'Administrateur 
dB l'Archidiocèse, par son Vicaire-Général ou le Doyen de 
son Clergé et le prêtre proposé canoniquement à la desserte 
de cette Paroisse ou Mission, avec pouvoir de s'adjoindre à 
leur gré pour aucune période de temps, deux autres membres 
0u représentants de la dite Corporation. 

IL Ces différentes Corporations seront désignées sous les ^*;J25^®**" 
noms de " Paroisse Catholique de ou (ICssion Catholi- ^'^ 

que) de '* suivant les noms donnés, ou qui seront don- 

nés 
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nés à ces Paroisses ou Missions lors de leur érection régulière 
par. rArchevêque ou TAdministrateur de TArchidiocèse. 

Les Parotees ^ UI- Sous ces noms et ainsi représentées, les dites Coi'po- 
îiîS!* uïï*8oeau rations pourront avoir une succession perpétuelle et un sceau 
avec pouvoir de changer, altérer, ou renouveler le dit 
sceau aussi souvent qu'elles le jugeront convenable; et pour- 
ront sous le même nom, et en aucun temps, à Tavenir, ache- 
ter, acquérir, détenir, posséder, jouir de, prendre et recevoir 
pour leur dite érection, en vertu d'aucun titre légal quelcon- 
que et sans autre autorisation, aucunes teiTes, tenements, 
hoiries, et biens immeubles, situés, se trouvant et étant 
dans les limites de cette Province, et n'excédant pas en 
valeur annuelle, la somme de deux mille cinq cents piastres^ 
i^uniWeiiH. cours monétaire canadien; et chacune des dites Coi*porations 
aura aussi le pouvoir de vendre, hypothéquer, disposer de, 
acquérir ou posséder des biens pour les mêmes fins, et sou* 
le même nom, sera capable et pourra poursuivre et être» 
poursuivie judiciairement, pour les mêmes fins et sous le 
même nom ; assigner à comparaître ou être assignée à compa- 
raître dans toutes les Cours de Justice et endroits quelconques, 
et d'une manière aussi ample et avantageuse que n'importa 
quel autre corps politique ou incorporé, ou tout comme au- 
Kiiet pourront ^^^^ pcrsonue Capable légalement peut poursuivre et être 
«oursuivreet poursuivic judiciairement, assigner à comparaître ou être 
rt poureu tu. ^gjgjj^g ^ comparaître ; et les dites Corporations auront 
plein pouvoir et autorité de faire et établir tels règlements 
et ordres non contraires aux lois en force dans cette Province, 
ni aux lois de l'Eglise Catholique, et qui seront jugés utile» 
ou nécessaires dans les intérêts des dites Corporations, ou 
pour la direction de leurs affaires et biens fonds : et de 
temps à autre, amender, modifier ou annuler les dits règle- 
ments et ordres, ou aucun d'iceux, de telle façon que lest 
dites Corporations pourront le juger convenable. 

Bittns des IV. Qu'il soit décrété que les biens déjà aifectés au main- 

Misait **** tien et soutien des Paroisses et Missions Catholiques de la^ 

Province de Mauitoba, pourront êtie transférés a aucune» 

des Paroisses ou Missions telles qu'incorporées par le présent 

Acte. 

Les Patentes demandées au nom des Missions Catholique» 
deviendront la propriété des Paroisses ou Missions en laveur 
desquelles elles ont été demandées et pour lesquelles, les 
terrains désignés dans ces patentes ont été donnés ou 
acquis. 

V. 
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V. Et qu'il soit décrété que les dites Corporations auront Proeweuw. 
aussi le pouvoir de nommer, si elles le jugent convenable, un 

ou plusieurs procureurs pour conduire les affaires des dites 
Corporations. 

VI. Et qu'il soit décrété qu'il sera du devoir des dites Reddition de 
Corporations chaque fois que le Lieutenant-Gouverneur de *^™p^* 
cette Province le leur demandera de rendre compte par écrit 

de leurs biens. 

VII. Et qu'il soit décrété qu'aucun membre de la dite Cor- î?e^JÏon",î.- 
poration ne pourra être tenu individuellement responsable pon«bie. 
pour les dettes, contrats et gfuranties des dites Corporations. 

VIII. Et qu'il soit décrété que rien de ce que contient le Portée du pré- 
présent Acte ne poun*a affecté on être interprété comme ^ ^ 
affectant en aucune manière les droits de Sa Majesté, ses 
héritiers ou successeurs, ou les droits d'aucun corps politique 

ou incorporé. 

IX. Et qu'il soit décrété que le présent Acte sera réputé Acte puwic. 
un Acte Public. 



■:.,•«..■ ^ 



16 ÛAP. 

Digitized by VjOOQ le 



124 Cap. 24. Dépenses du Gouvernement Civil.. 38 Vicr 



CAP. XXIV- 

Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes 
d'argent requises pour défrayer certaines dépenses 
du Gouvernement Civil de la Province de Mani- 
toba, pour le semestre fiscal expirant le 30 de Juin, 
1874, et Tannée fiscale expirant le 30 Juin, 1876, 
et pour autres fins relatives au service public. 

[SaruÉionné le 22 Juillet, 1874.] • 

Très Gracieuse Souveraine, 

Préambule. A TTENDU qull appert d'après des messages de THonora- 

x\- ble Âlexander Morris, Lieutenant-(}ouvemeur de la 
Province de Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest, e^ 
les estimations y annexées, que les sommes ci-aprés mention* 
nées sont ou peuvent être requises pour dëfi^yer certaine« 
dépenses du Gouvernement de cette Province pour lesquelles 
il n'a pas été autrement pourvu, pour le semestre fiscal 
expirant le trentième jour dé Juin, mil huit cent soixante- 
quatorze, et aussi, pour Tannée fiscale expirant le trentième 
jour de Juin, mil huit cent soixante-quinze, et pour autres 
tins se rattachant au service public : Qu'il plaise, en consé- 
quence, à Votre Majesté qu'il soit décrété, et il est par le 
présent Acte décrété par Sa Très Excellente Majesté la Reine, 
par et de l'avis et du consentement du Conseil Législatif et 
de l'Assemblée Législative de Manitoba, que — 

SfmrnT"* ^ ^^ ^^™' ^^ P^^rra êfcre pris du et à même le Fonds du 

•x^CT $7&,«52.- Revenu Consolidé de la Province de Manitoba, une somme 
n'excédant pas en tout, soixante-quinze mille et neuf cent 
cinquante deux piastres et deux oentins, pour l'appliquer au 
paiement des diverses dépenses du Gouvernement Civil et 
du service public de cette Province, ou des dépenses que 
pourrait exiger l'intérêt public, soit pour le compte de cette 
Province ou autrement, pour le semestre fiscal expirant le 
trentième jour de Juin, mil huit cent soixante-quatorze, les- 
quelles dépenses sont indiquées dans la Cédule A, annexée 
au présent Acte, et pour les autres fins y mentionnéea 



-'«. 



II. 
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II. Il sera et pourra être pris du et à même le Fonds du ck>uterneme«fc 
Revenu Consolidé de cette Province, une somme n'excédant 

pas en tout, soixante-dix-sept mille (77,0'H)) piastres pour 
l'appliquer au paiement des diverses dépenses du Gouverne- 
ment Civil et du service public de cette Province, ou des 
dépenses que le service puolic pourrait exiger, soit pour le 
compte de cette Province ou autrement, pour Tannée fiscale 
expirant le trentième jour de Juin, mil huit cent soixante- 
quinze, (1875), lesquelles dépenses sont indiquées dans la 
Cédule B, annexée au présent Acte et pour les autres fins y 
mentionnées. 

Emprunl. 

III. Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil pourra autori- 
ser le prélèvement, par voie d'emprunt, d'une somme n'excé- 
dant pas en tout, vingt mille (20,000) piastres, dans le but 
de payer une pareille somme due par cette Province, tel 
qu'indiqué dans la Cédule A du présent Acte, et tel emprunt 
pourra être prélevé, à telles conditions, pour telle période de 
temps, de telle manière, à tel taux d intérêt, et avec tel 
fonds d'amortissement, et sujet à telles conditions que le 
Lieutenant-Gouverneur en Conseil pourra juger le plus con- 
venables ; et tel emprunt^ intérêt et fonds d'amortissement 
constitueront une charge sur le Fonds du Revenu Consolidé 
de Manitoba ; et toutes les sommes d'argent ainsi prélevées 
formeront partie du dit Fonds du Revenu Consolidé, à même 

lequel les dites sommes mentionnées dans les dites Cédules compu» soumis 
seront payables comme susdit. à la chambre. 

IV. Les comptes en détail de tous les argents dépensés 
sous l'autorité du présent Acte, seront soumis aux deux 
Chambres de la Législature de cette Province à chaque ses- Reddition d« 
won subséquente d'icelle. dSïii!^'" 

V. Il sera rendu compte du fidèle emploi de tous les ar- 
gents dépensés sous l'autorité du présent Acte, à Sa Majesté, 
ses héritiers et successeurs, de telle manière, qu'il plaira à 
Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, de Tordonner. 



CEDULE A. 
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CEDULE A. 

E^tiTuationa de la Province de Manitoba pour le s&meatre 
fiscal eaypirant leSO d^ Juin, 187 At, 

SERVICES. 

Administration de la Justice $10,80?.52 

Gouvernement Civil 9,475.40 

Bâtisses du Gouvernement et Hôtel du '» 

Gouvernement .,...*... 1,207.47 

Dépenses Législatives... . 702.59 

Impressions. ' -. 2,077.10 

Édifices PubKcs. . . . . . ' 9^619.65 

Force de Police. ," 1,350.21 

Service des Chemins. 5,566.92 

Immigration et Agriculture 4,725.00 

Prison Provinciale 603.98 

Divers 6,321.1<9 

Bureau d'Education. . 3,500,00 

Comptes non soldés de la Province de 
Manitoba. ./ 20,000.00 

$75,952.02 



CEDULE R 
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CEDULE B. 

Estimations de la Province de Manitoba pour Fann/ê, 
fiscale expirant le SO de Juin, A,D, 1S7S, 

Assemblée Législative : — 

Vingt-quatre membres à $300 $7,200.00 

Frais de route. 150.00 

L'Orateur 800.00 

Le Greffier 700.00 

Le Sergent-d'Armes 100.00 

Le Messager 50.00 

Dépenses contingentes 700.00 



Conseil Législatif: — 

Sept Membres à $300 $2,100.00 

Frais de route 40.00 

Le Président 500.00 

Le Greffier 700.00 

L'Huissier de la Verge Noire .... 75.00 

Dépenses contingentes 285.00 



Gouvernement Civil : — 

Le Président du Conseil Exécutif. .$ 800,00 

Le Procureur-Général 2,000.00 

Le Trésorier Provincial 2,000.00 

Le Secrétaire Provincial 2,000.00 

Le Ministre des Travaux Publics . . 2,000.00 

Le Greffier du Conseil Exécutif 1,000.00 

Le Secrétaire Privé du Lieutenant- 
Gouverneur 1,000.00 

Assistant du Trésorier Provincial. . 1,200.00 
Assistant du Secrétaire Provincial . . 1,200.00 

Le Messager 450.00 

Le Messager du Lieut.-Gouvemeur . . 450 00 

Le Gardien 300.00 

Dépenses contingentes 2,500;00 



9,700.00 



3,700.00 



16,900.00 
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Bâtisses du Qouyemement et Hôtel du Gouverne- 
ment 6,000.00 

Administration de la Justice 12,000.00 

Chemins et Ponts 7,000.00 

PoUce 500.00 

Education 7,000.00 

Agriculture , 1,200.00 

Impressions &,000.00 

Divers 7,000.00 

Œuvres de Charité 1,000.00 

Total $77,000.00 



INDEX 
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nant, 4 

PAROISSES CATHOLIQUES, Acte d'incorporation, 23 



REDISTRIBUTION des Divisions Electorales, 5 

Redistribution des Divisions Electomles, 8 



SOCIETES, leur enregistrement, 14 
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Terres incultes. Acte pour imposer une taxe (Réservé, 1873.). ... 42 
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1. Acte pour amender les Actes concernant la Cour du Banc de 

la Reine. 

2. Acte pourvoyant à lextension des limites de Manitoba à des 

conditions équitables. . 

3. Acte pour amender un Acte intitulé : Acte concernant les 

Municipalités. 

4. Acte pour amender un Acte concernant la charge d'Orateur de 

l'Assemblée Législative. . 

5. Acte poui-voyant aune juste et équitable Redistribution des 

Divisions Electorales de la'Province de Manitoba. 

6. Acte pour amender 36 Vie. Cap. 6 des Statuts de Manitoba. 

7. Acte pour incorporer la Cité de Winnipeg. 

8. Acte pour pourvoir à une juste et équitable Redistribution des 

Divisions Electomles de la Province. 

9. Acte concernant l'inscription des Electeurs. 

10. Acte pour mieux définir les limites des différents Comtés de la 

Province, pour les fins Judiciaires et d'Enregistrement, et 
pour comprendre dans tels Comtés la Province entière. 

11. Acte concernant le Département de la Trésorerie, le Revenu, 

les Dépenses et les Comptes Publics. 

12. Acte concernant la Cour du Banc de la Reine de Manitoba. 

13. Acte pour amender 36 Vie. Cap. 6 des Statuts de Manitoba, 

intitulé : Acte poiu* établir une Cour de Comté dans la Pro- 
vince de Manitoba et pour autres fins. 

14. Acte concernant l'Enregistrement des Sociétés. 

15. Acte pour exiger l'enregistrement dans cette Province de cer- 

taines Corporations, Associations et Sociétés Etrangères. 

16. Acte pour abolir la Dualité de la Représentation. 

17. Acte concernant les Hypothèques et ventes de biens-meubles. 

18. Acte intitulé : Acte pour amender 34 Vie. Cap. 8, Acte concer- 

nant les contrats faits par les femmes mariés. 

19. Acte pour amender l'Acte 1873, pour régler la vente et le 

débit des Liqueurs spiritueuses. 

20. Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin de Fer du Sud 

de Manitoba. 

21. Acte pour incorporer le Doyen et le Chapitre de l'Eglise 

Cathédrale de St. Jean. 
22 Acte pour incorporer le Comité des Finances de la Société des 
Missionnaires de l'Eglise dans la Province de Manitoba. 

23. Acte pour incorporer les Paroisses et Missions Catholiques dans 

la Province de Manitoba. 

24. Acte pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent 

requises pour défrayer certaines dépenses du gouvernement 
civil de la Province de Manitoba, pour le semestre fiscal 
expirant le 30 de Juin 1874, et l'année fiscale expirant le 30 
de Juin 1875, et pour autres fins se rattachant au Service 
Public. 
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ACTE RESERVES. 

Cap. 



42. Acte pour imposer une taxe sur les terres incultes. 

43. Acte concernant les aubains. 

44. Acte pourvoyant à la protection des terres octroyées au Métis. 

45. Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin de Fer Oriental 

de Manitoba. 
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